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ÎLE-DE-FRANCE

11 978 363 habitants 8 départements
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12 012 km²

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

31 % du PIB national
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LE MOT DU PRÉSIDENT
Gérard Terrien 
Conseiller maître à la Cour des comptes
Président de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France 
Président de la chambre territoriale des comptes de Saint-Pierre-et-Miquelon

En 2014, le cadre d’intervention de la chambre, comme celui de tous les 
acteurs publics en Île-de-France, a été marqué :

•	par des incertitudes sur la configuration exacte, au-delà des questions 
de faisabilité et de calendrier, de la future métropole du Grand Paris, sur la 
situation future des départements de la petite couronne ainsi que sur la carte 
définitive de l’intercommunalité en grande couronne ;

•	par les tensions budgétaires croissantes, en fonctionnement comme en 
investissement, liées à la baisse des dotations de l’État ; 

•	par les risques réels liés aux emprunts toxiques que la fin de la parité  
euro/franc suisse, au début 2015, a concrétisé une nouvelle fois. 

Dans ce contexte mouvant, la réorganisation de la chambre, mise en œuvre 
entre novembre 2013 et mars 2014 sur un schéma de six sections de contrôle 
(une section juridictionnelle et en charge d’une partie du contrôle budgétaire 
et cinq sections d’examen de gestion, disposant chacune d’un portefeuille 
cohérent, soit du même type d’organismes ou d’opérateurs, soit relevant de la 
même zone géographique) et de deux sections d’appui (outils et méthodes – 
programmation) est entrée en vigueur au 1er mars 2014.

Année de transition pour la chambre, 2014 a été marquée également par la 

4  |  CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D’ÎLE-DE-FRANCE



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014  |  5

poursuite du fort mouvement de rotation des personnels, engagé en 2013.  
En quelques mois, près de 20 % de l’effectif des magistrats, assistants et 
autres collaborateurs a ainsi été renouvelé.

Si ce contexte particulier a peu affecté la performance globale de la chambre 
en matière d’examen de la gestion et de contrôle budgétaire, les effets de 
la mobilité des personnels ont été plus sensibles en matière de contrôle 
juridictionnel. 

La chambre, soucieuse d’inscrire ses travaux dans la préparation des 
transformations en cours ou à venir, au plan national et régional, s’est 
fortement engagée, cette année encore, dans des enquêtes nationales 
animées par la Cour des comptes.

La chambre a ainsi activement contribué au rapport sur « le logement en 
Île-de-France : donner de la cohérence à l’action publique »,  publié en avril 
2015, mais aussi au rapport sur les maternités demandé par la commission 
des affaires sociales du Sénat et rendu public en janvier 2015, ou encore au 
rapport rendu public en octobre 2014 sur les contrats de projets État-régions 
2007-2013.

Au titre de la préfiguration de la métropole du Grand Paris, la chambre a 
alimenté  le tome 1 du rapport public annuel  2015 de la Cour des comptes 
d’un chapitre consacré aux « opérateurs publics d’aménagement en Île-de-
France : un avenir à conforter ».

En 2015, la chambre poursuit ses travaux, en faisant siennes les 
recommandations de la Cour des comptes dans le rapport public annuel 2015 
s’agissant de la maîtrise des dépenses publiques.

Cette maîtrise « doit reposer sur des économies clairement identifiées,  
partagées par l’ensemble des administrations publiques et durables. Elle 
implique, au-delà des mesures de compression uniforme  de la dépense, de 
s’appuyer sur des choix explicites visant une organisation plus performante 
de l’action publique, sur une redéfinition des missions de chacune des 
administrations publiques et sur une plus grande efficience des interventions 
économiques et sociales ».



Gonesse CHS Les Murets CHIPS GHI du Vexin Bougival Hôpital local de Marines 

CH du Vexin Ville de Paris (Théâtre de la ville) Dépt. Hauts-de-
Seine Pierrefitte-sur-Seine Vaucresson Houilles Garches AP-HP La Pitié-Salpêtrière 

Sannois  Mac de Créteil Savigny-sur-Orge Région Île-de-France Drancy Assoc. Théâtre 

de Saint-Quentin-en-Yvelines Meaux AOS Hauts-de-Seine SEM Rénovation et 

construction de Créteil Athis-Mons Champs-sur-MarneMitry-Mory Bonneuil-sur-Marne Paul 
Guiraud àVillejuif Argenteuil-Bezons Versailles Le Perreux-sur-Marne Dépt. Val-d’Oise CH François Dunan à 

Saint-Pierre-et-Miquelon CH Fontainebleau Bagneux CMAP OPH de Nanterre  Saint-Leu-la-Forêt 

Chambre de commerce et de l’artisanat de Seine-Saint-DenisVille de Paris (politique de 
l’eau) Sainte-Geneviève-des-Bois  

S’ils sont distincts, les travaux de la chambre en matière d’examen de la gestion, de contrôle juridictionnel et 
de contrôle budgétaire ont concouru en 2014 comme les années précédentes au même objectif d’appréciation 
indépendante des gestions publiques des collectivités et organismes de la région Île-de-France et de Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

L’EXAMEN DE LA GESTION : 

UNE MISSION ESSENTIELLE 
D’INFORMATION DES 
ASSEMBLÉES DÉLIBÉRANTES 
ET DU PUBLIC

Juridiction financière indépendante, 
la chambre établit librement son 
programme annuel de contrôle 
en ayant compétence sur près de  
5 000 collectivités publiques dans 
ses ressorts territoriaux. 

Dans ce cadre, elle a exa-
miné en 2014 la gestion de  
24 communes de la région, de 
Fleury-Mérogis ou Bougival, 
qui comptent moins de 10 000  
habitants, jusqu’à Drancy (67 000 
habitants) ou encore Versailles  
(87 000 habitants), des départe-

ments des Hauts-de-Seine et du 
Val-d’Oise, de la région Île-de-
France, d’une douzaine d’établis-
sements hospitaliers, de plusieurs 
intercommunalités, de quatre 
régies des eaux (dont Eau de  
Paris), de sociétés d’économie 
mixte en Île-de-France comme à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, interve-
nant en matière d’aménagement ou 
dans d’autres domaines, de l’école 
d’architecture de Paris-Val de Seine, 
d’organismes de logement social, 
de deux chambres des métiers et 
de l’artisanat ou encore d’asso-
ciations de la loi de 1901 bénéfi-
ciaires de subventions publiques 
et gérant des théâtres (comme 
le théâtre de la Ville) ou d’autres  
activités.

54 
rapports d’observations provisoires  

64 
rapports d’observations définitives  

51 
rapports d’observations définitives rendus 
publics

			    LES PRINCIPAUX TRAVAUX DE 2014
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Cet examen de la gestion, 
précisément défini dans le code des 
juridictions financières, porte sur 
la régularité des actes de gestion, 
sur l’économie des moyens mis 
en œuvre et sur l’évaluation des 
résultats atteints par rapport aux 
objectifs fixés par l’assemblée 
ou l’organe délibérant. Si la 
chambre n’apprécie en aucun cas 
l’opportunité des choix politiques 
des élus, elle se prononce sur la 
fiabilité des comptes, l’équilibre 
financier des opérations et des 
gestions, la régularité et l’économie 
des moyens mis en œuvre et 
leur efficacité, c’est-à-dire la 
comparaison des moyens engagés 
avec les résultats obtenus. 

Les observations faites par la 
chambre lors de cet examen font 
l’objet de rapports d’observations 
provisoires, confidentiels et soumis 
à la contradiction de leurs destina-
taires, puis de rapports d’observa-
tions définitives, qui sont portés à la 
connaissance des assemblées déli-
bérantes et ensuite rendus publics. 

Les rapports définitifs sont notam-
ment mis en ligne sur le site inter-
net des juridictions financières, 
dès qu’ils deviennent communi-
cables (voir http://www.ccomptes.
fr/Nos-activites/Chambres-regio-
nales-des-comptes-CRC/Ile-de-
France).

En 2014, et peut-être plus encore 
que les années précédentes en 
raison des élections municipales, 
les rapports d’observations de la 
chambre ont alimenté régulière-
ment le débat public local. La presse 
régionale, voire nationale, leur a 
donné un certain écho.  

Enfin, la chambre a pu saisir la Cour 
de discipline budgétaire et finan-
cière d’irrégularités commises en 
matière de finances publiques par 
les ordonnateurs et gestionnaires 
publics et transmettre au procureur 
de la République toutes observa-
tions relatives à des faits pouvant 
relever d’une qualification pénale.

98 
ordonnances notifiées 

28 
réquisitoires notifiés 

21 
jugements notifiés

15 
débets pour un montant de 

526 000 €

LE CONTRÔLE JURIDICTIONNEL : 

UNE MISSION DE RÉGULATION 
DE L’EXÉCUTION DES RECETTES 
ET DÉPENSES PUBLIQUES  
LOCALES

La chambre juge en première instance 
les comptes des 1 500 collectivités 
locales et établissements publics 
locaux de son ressort territorial 
qui relève de sa compétence 
directe. En vertu de délégations de 
compétences données par la Cour 
des comptes, elle est également 
compétente pour juger les comptes 
de certains établissements publics 
nationaux (chambres de commerce 
et d’industrie par exemple). 

Dans cette mission, la chambre 
s’assure de la régularité des comptes 
et du bon accomplissement par les 
comptables publics des missions qui 
leur incombent. Ceux-ci peuvent voir 
leur responsabilité personnelle et 
pécuniaire mise en jeu par le juge des 
comptes. Les contrôles aboutissent 

à des jugements qui permettent 
d’obtenir du comptable que soient 
recouvrées des recettes ou reversées 
des sommes payées à tort, pour 
des montants qui peuvent être 
significatifs. En cas de retard dans la 
production des comptes, la chambre 
peut également infliger une amende 
au comptable public.

1 procédure de gestion de fait engagée

La chambre, lorsqu’elle constate que 
des personnes se sont immiscées 
irrégulièrement dans le maniement 
de deniers publics , peut les déclarer 
comptables de fait et les contraindre 
à produire un compte, qui sera jugé 
dans les mêmes conditions qu’un 
compte établi par un comptable 
public.
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25 
contributions aux rapports publics de la 
Cour des comptes

LES TRAVAUX EN COLLABORA-
TION ÉTROITE AVEC LA COUR 
DES COMPTES

Au titre de la mission d’assistance 
au Parlement et au Gouvernement 
confiée à la Cour des comptes par la 
Constitution (art. 47-2), la chambre, 
de plus en plus associée aux travaux 
de la Cour et des autres CRTC, a 
participé en 2014 à des enquêtes 
thématiques. Cette participation 
a abouti à plusieurs rapports 
d’observations de la chambre et 
alimenté plusieurs rapports publics 
de la Cour:

•	sur les partenariats publics privés 
dans le domaine hospitalier : rap-
port public annuel 2014 ; 

•	sur la santé dans les outre-mer : 
rapport public thématique de juin 
2014 ;

•	sur les maternités : rapport 
de janvier 2015 demandé par la 
commission des affaires sociales du 
Sénat - article LO 132-3-1 du code 
des juridictions financières ;

•	sur les contrats de projets État-
régions (CPER) 2007-2013 : rapport 
d’octobre 2014 demandé par la 
commission des finances du Sénat 
- article 58-2° de la loi organique 
relative aux lois de finances ;

•	sur les dépenses de personnel 
médical et non médical des 
hôpitaux : rapport de septembre 
2014 sur l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale ;

•	sur les contrats de partenariat 
public-privé des collectivités 
territoriales : rapport public annuel 
2015 ;

•	sur les régies d’eau et d’assainisse-
ment : rapport public annuel 2015 ;

•	sur les opérateurs publics locaux 
d’aménagement en Île-de-France : 
rapport public annuel 2015.

LE CONTRÔLE BUDGÉTAIRE : 

UNE MISSION DE CONSEIL 
AUPRÈS DES PRÉFETS

Sur saisine des préfets, la chambre 
participe aux procédures de contrôle 
budgétaire. Elle propose à l’autorité 
préfectorale des solutions lorsqu’un 
budget n’est pas voté dans les délais 
prescrits par la loi ou lorsqu’il est 
voté en déséquilibre (huit dossiers 
en 2014, dont celui de la commune 
d’Argenteuil), ou encore lorsqu’un 
compte administratif est rejeté ou 
adopté en fort déficit. Le préfet ne 

peut alors régler le budget de la 
collectivité ou de l’établissement 
qu’après avoir pris l’avis de la chambre 
régionale. En l’absence d’inscription 
au budget de la collectivité d’une 
dépense obligatoire, la chambre peut 
être saisie (20 dossiers en 2014) par 
le préfet, le comptable public ou par 
toute personne y ayant intérêt. 

La chambre, dans ce cadre, n’est pas 
un censeur, ni un juge mais un conseil 
qui se prononce par des avis dans des 
délais restreints (un mois). 

28 
saisines 

34
avis
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   TEMPS FORTS DE 2014
AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

Le 30 avril 2014, s’est tenue à Noisiel, après les 
élections municipales, l’audience solennelle de 
rentrée de la chambre régionale des comptes 
d’Île-de-France.
A cette occasion, Gérard Terrien a présenté la 
nouvelle organisation de la chambre, à compter 
du 1er mars 2014, articulée autour de six sec-
tions de contrôle et de deux sections transver-
sales :
•	une première section consacrée exclusivement 
à l’activité juridictionnelle et au contrôle budgé-
taire des dépenses obligatoires ;
•	la deuxième section chargée de l’examen de 
gestion des établissements publics de santé ;
•	la troisième section spécialisée pour le contrôle 
des organismes de logement social et des grands 
établissements à caractère industriel et com-
mercial ;
•	la quatrième section compétente pour Paris, la 
région Île-de-France et leurs opérateurs ;
•	la cinquième section compétente pour les 
collectivités et établissements de la petite cou-
ronne ;
•	la sixième section chargée du contrôle de la 
gestion des collectivités et établissements de la 
grande couronne ;
•	la septième section consacrée aux métiers, aux 
outils et méthodes ;
•	la huitième section chargée de tous les travaux 
liés à la programmation et aux synthèses.

SÉMINAIRE DE LA CHAMBRE

Un séminaire, organisé à la chambre le 15 mai 
2014, a réuni les équipes de contrôle et les 
services d’appui au contrôle pour examiner 
le diagnostic d’ensemble des travaux de la 
chambre depuis 2001 replacé dans le contexte 
des grandes évolutions des collectivités et 
organismes de la région et préparer la définition 
d’axes stratégiques de programmation pour 
les années 2015 à 2017.
Ce séminaire a permis également d’accueillir 
Gérard Lacoste, directeur général adjoint de 
l’Institut d’aménagement et d’urbanisme 
(IAU) pour une présentation de l’Institut 
et de ses missions, d’un diagnostic des 
territoires franciliens et d’un premier 
état des lieux de la future métropole du 
Grand Paris, dans le cadre de la loi de 
modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles (MAPAM)  
n° 2014-58 du 27 janvier 2014.
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Le 19 juin 2014, Stéphane Costa de 
Beauregard, directeur de la Gestion 
de l’Encours,  Olivier Grimberg, direc-
teur de la Médiation et Lionel Guine-
ton, directeur de l’Ingénierie Finan-
cière de la Société de Financement 
Local (SFIL) ont présenté les missions 
majeures de cette société, créée en 
février 2013 dans le cadre du nou-
veau dispositif du financement des 
collectivités locales et des établisse-
ments de santé :
•	refinancer les prêts commercialisés 
par la Banque Postale en émettant, 
via la Caisse Française de Finance-
ment Local (CAFFIL), des obligations 
foncières, avec l’objectif de faire bé-
néficier le secteur public local des 
meilleures conditions de finance-
ment possibles ;
•	fournir les services supports à La 
Banque Postale pour leur permettre 
de mener à bien leur plan de dévelop-
pement au service du secteur public 
local ;
•	conduire une politique de désensi-
bilisation de la dette  dite «sensible». 

RENCONTRES SUR LA QUESTION DE LA DETTE

Le 10 septembre 2014, l’activité de la Banque 
postale dans le financement du secteur public 
local a été présentée.
Martine Ly, directrice territoriale Île-de-France,  
accompagnée de sept responsables départe-
mentaux couvrant la région, a exposé la stratégie 
conduite par la Banque postale qui a, dès 2012, 
commencé à proposer une offre de financement 
à destination des collectivités locales, d’abord 
composée d’une ligne de trésorerie inférieure à 
un an, et dont la gamme est, depuis novembre 
2012, étendue aux financements à moyen / long 
terme.
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Le 3 septembre 2014, le président 
et Francine Dosseh, magistrate, ont 
été entendus par la commission 
d’enquête, créée en mai 2014 et 
chargée d’étudier les difficultés du 
monde associatif dans la période 
de crise actuelle, de proposer des 
réponses concrètes et d’avenir 
pour que les associations puissent 
assurer leurs missions, maintenir et 
développer les emplois liés à leurs 
activités, rayonner dans la vie locale 
et citoyenne et conforter le tissu 
social.

Alain Bocquet, président de la 
commission, a souhaité avoir 
l’éclairage de la chambre régionale 
des comptes d’Île-de-France sur les 
liens étroits entre les collectivités 

territoriales et les associations.

Les magistrats ont insisté sur 
les secteurs associatifs les plus 
souvent examinés par la chambre 
(en matière culturelle, sportive, 
de gestion des œuvres sociales…) 
et sur les contrôles généralement 
axés sur les subventions et leur 
emploi. De la trentaine d’examens 
de gestion menés à la chambre 
sur ces sujets depuis 2010, ils ont 
tiré les principaux enseignements 
suivants : 

•	l’effort financier consenti en faveur 
des associations a été maintenu, 
voire augmenté, en pourcentage 
par rapport aux dépenses globales 
de fonctionnement ;

•	de nombreuses aides indirectes en 
nature sont peu ou pas recensées, 
peu ou pas valorisées, y compris 
dans les collectivités de taille 
importante ;

•	les communes examinées, de plus 
ou moins 100 000 habitants, versent 
des subventions de montant 
modeste à un grand nombre de 
petites associations, en mettant en 
avant la volonté de maintenir un 
tissu associatif de proximité.

En conclusion, Gérard Terrien et 
Francine Dosseh ont insisté sur 
la stratégie de la chambre visant 
à proportionner les contrôles 
aux enjeux et aux risques.

En novembre 2014, une convention de partenariat a été conclue entre la chambre et la Compagnie 
Régionale des Commissaires aux Comptes de Paris, destinée à promouvoir et développer leur 
coopération sur des sujets d’intérêts communs (échanges d’informations sur les méthodes de 
travail utilisées, stages mutuels de découvertes et de présentation de l’environnement de travail de  
chacun, mise en place de formations conjointes, organisation de séminaires …).  

AUDITION PAR UNE COMMISSION D’ENQUÊTE DE L’ASSEMBLÉE  
NATIONALE

CONCLUSION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA  
COMPAGNIE RÉGIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES DE PARIS
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“

	 UNE COMMUNAUTÉ DE TRAVAIL

Sarah Birden  - Judith McKee - Sébastien Doumeix

Sébastien Doumeix
Conseiller, 5ème section 

« Le partage d’expérience est d’autant 
plus riche que tous les collègues 
proviennent d’horizons sensiblement 
différents - collectivités, ministères, 
établissements publics, hôpitaux, 
entreprises  - et apportent chacun 
un éclairage singulier sur la gestion 
publique locale. » 

Sophie Gauci - Léry Jicquel

Léry Jicquel
Assistant de vérification, 3ème section

« Dans son ouvrage Les décisions  
absurdes II qui décrypte la fabrique des 
erreurs, Christian Morel adresse quelques 
recommandations à ses lecteurs. Pour éviter 
les mauvaises décisions, il conviendrait 
de respecter les principes de collégialité 
et de contradictoire. Sans surprise, ces 
deux valeurs sont au cœur du mode de 
fonctionnement des chambres régionales 
des comptes. J’ajouterai que le partage 
d’expérience et de connaissances ainsi que 
la bienveillance pour les nouveaux arrivants 
caractérisent plus spécifiquement la CRC  
d’Île-de -France.  »

Judith McKee
Première conseillère, 3ème section 

« Ma découverte du métier de magistrat 
financier en CRC confirme l’aperçu que 
j’avais pu en avoir à l’époque où j’étais 
en poste en collectivité territoriale.  Le 
champ d’intervention du magistrat 
financier est très étendu, permettant 
d’embrasser de nombreuses facettes de 
la gestion locale.  Les outils et méthodes 
de travail sont rigoureux et normés 
si bien que le résultat de notre travail 
nous place le plus souvent en position de 
conseil auprès des organismes contrôlés, 
facilitant à mon sens l’appropriation de 
nos recommandations. »

Sarah Birden,
Conseillère, 2ème section  

« Penserions-nous beaucoup et  
penserions-nous bien,  si nous ne 
pensions pas en commun avec 
d’autres, qui nous font part de 
leurs pensées et auxquels nous  
communiquons les nôtres ? Kant 
n’a, peut-être à son grand regret, 
pas vécu assez pour vérifier la  
validité de sa thèse en nos murs, 
mais je m’en porte modestement 
garante : la collégialité n’est pas 
ici qu’une exigence du code des  
juridictions financières, mais une 
ressource professionnelle. »
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“
Sophie Gauci

Assistante de vérification, 3ème section

« Lire, lire et encore lire, recroiser les informations 
entre elles et parfois, avoir l’intuition, tel un 
détective, pour aller chercher plus loin mais 
également savoir s’arrêter quand cela ne mènera 
à rien de significatif, ou encore, souligner tel ou tel 
aspect positif d’une gestion publique afin de ne pas 
se complaire dans la seule critique. Le style et les 
mots choisis dans un rapport sont très importants 
car ils permettent d’objectiver au maximum les 
propos qu’il contient, de limiter les contestations 
en phase de contradiction. Écrire dans l’optique 
d’une lecture et d’une appréhension la plus aisée 
possible de ces rapports par son futur public, qu’il 
s’agisse de la direction de la collectivité contrôlée 
ou de ses élus, du citoyen ou des journalistes.  »

“

“



Benoît Autereau - Céline Tissier

Céline Tissier
Documentaliste

« Le préalable indispensable à des 
recherches fructueuses tient dans 
une collaboration et une relation de 
confiance avec les magistrats et les 
équipes de contrôle pour pouvoir cerner 
les sujets. Je peux ainsi répondre de 
manière ciblée. Je me sens comme un 
maillon de la chaîne du contrôle, même 
si je n’interviens pas directement, car j’ai 
conscience que certaines orientations 
des contrôles peuvent découler des 
résultats de mes recherches. Il est clair 
que cela donne un sens à mon travail. »

Benoît Autereau
Documentaliste,  

adjoint au chef de service

« J’apprécie particulièrement 
l’idée de favoriser, au travers de 
mon métier, la transparence 
de la vie publique et 
l’information du citoyen, 
notamment quand il s’agit 
d’apporter une explication 
sur l’utilisation des deniers 
publics par les collectivités 

“
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  Sophie Bergogne,
Présidente de la  5ème section

Une CRC en mouvement
« J’ai pris mes fonctions un 1er avril,  une date qui sous-
entend qu’il doit y avoir un gag quelque part. De fait, je 
m’attendais  à présider la 8e section, il avait été aussi 
question de la 7e. Finalement, on m’attribua la 2e, pour 
une durée qui s’avéra fort courte puisque je passai 
rapidement  à la 5e. Peu importait finalement ce qui se 
cachait derrière ces numéros. Qu’il s’agisse d’une section 
« transversale » (8e et 7e) ou d’une section délibérante (2e 
et 5e), il y a beaucoup à apprendre en Île-de-France pour 
un nouveau président de section. Parce que c’est une CRC 
à forts enjeux, une CRC en mouvement, qui  questionne 
en permanence son organisation et ses méthodes. Parce 
que c’est une CRC qui attire régulièrement de nouveaux 
collègues tout en restant ouverte sur l’extérieur, une 
CRC qui respire. La preuve, c’est que je ne suis pas restée 
longtemps la dernière arrivée parmi les présidents de 
section : trois autres ont depuis lors pris leurs fonctions, 
faisant de moi, en moins d’un an, une presqu’ancienne. »

Sophie Bergogne - Pierre Grimaud

DES VALEURS PARTAGÉES

“



			     LE JUGEMENT DES COMPTES
Dans l’intérêt de l’ordre public financier, le législateur a institué un régime de responsabilité pécuniaire et 
personnelle des comptables publics distinct de la responsabilité de droit commun. Dans ce cadre, depuis 
2012, lorsqu’elle juge les comptes de comptables publics, la chambre régionale des comptes doit vérifier si, 
par son manquement, le comptable a causé un préjudice à la collectivité territoriale.

LA CHAMBRE RÉGIONALE DES 
COMPTES CONTRÔLE ET JUGE 
LES COMPTES QUI LUI SONT 
PRODUITS CHAQUE ANNÉE PAR 
LES COMPTABLES PUBLICS DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
DE SON RESSORT, RELEVANT DE 
SA COMPÉTENCE

Quoiqu’il s’agisse de l’activité la plus 
ancienne des juridictions financières, 
le jugement des comptes a connu de 
grandes évolutions :  

•	pour tenir compte de la 
jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme, la procédure 
a été modifiée : depuis 2008, la 
responsabilité du comptable est 
engagée par un réquisitoire du 
procureur financier, l’affaire est 
jugée en audience publique par la 
chambre, sans que le rapporteur 
participe au délibéré ;

 

•	s’agissant de la responsabilité des 
comptables, la chambre doit, depuis 
2012, statuer sur le préjudice que 
le manquement du comptable peut 
avoir causé à la collectivité territo-
riale ; 

•	s’agissant des comptes à juger : la 
chambre juge moins de comptes, 
du fait du relèvement des seuils 
de l’apurement administratif qui 
détermine sa compétence mais 
aussi de la réduction à cinq ans du 
délai de prescription, mais elle les 
contrôle de manière plus ciblée et 
plus approfondie. 

LES DEUX PHASES DU 
CONTRÔLE

Le contrôle, dans une première 
phase, dite administrative, a pour 
objet de vérifier que le comptable 
public a accompli les diligences 
qui lui incombent pour recouvrer 
les recettes des collectivités 

territoriales, et qu’il s’est assuré, 
avant de payer les dépenses des 
mêmes collectivités, que ces 
dépenses ont été exactement 
calculées, et sont justifiées par les 
pièces adéquates. Si la chambre 
ne constate aucune irrégularité, 
elle décharge le comptable par 
ordonnance, et lui donne, s’il est sorti 
de fonction, quitus de sa gestion. 

Si une irrégularité est constatée, 
la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du comptable peut 
être engagée par un réquisitoire, 
qui ouvre la seconde phase, dite 
contentieuse, du contrôle. A l’issue 
de cette phase, la chambre statue, 
par un jugement rendu après une 
audience publique, sur les éventuels 
manquements soulevés par ce 
réquisitoire.

QUELQUES MANQUEMENTS 

En 2014,  la chambre a relevé certains 
manquements des comptables 
publics. Ainsi, la chambre a 
souligné qu’un comptable avait 
irrégulièrement payé une subvention 
sans disposer d’une convention 
entre le bénéficiaire et la collectivité 
(7 octobre 2014, commune de Bois-
le-Roi, jugement n° 2014-0012). 
Alors que des pénalités doivent être 
déduites des montants payés par 
les collectivités territoriales lorsque 
leur prestataire exécute les travaux 
avec retard, un comptable ne les 
a pas déduites, sans s’assurer de 
l’accord de la collectivité pour en 
abandonner le bénéfice (9 septembre 
2014, commune des Essarts-le-Roi, 
jugement n° 2014-0011).
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La chambre a également estimé 
qu’un comptable avait commis un 
manquement pour avoir payé à des 
agents communaux des primes sans 
pièces justificatives suffisantes. Tou-
tefois, elle a également considéré 
que, même si le comptable ne dis-
posait pas d’une décision du maire 
fixant le taux applicable aux agents, 
dès lors que le conseil municipal 
avait lui-même fixé le taux, le comp-
table n’avait pas commis de man-
quement en payant au vu de cette 
seule délibération (21 octobre 2014, 
commune de Sannois, jugement  
n° 2014-0014). 

LE PRÉJUDICE CAUSÉ PAR LE 
MANQUEMENT

Depuis 2012, lorsque le manquement 
du comptable a causé un préjudice, 
celui-ci doit verser dans la caisse de 
la collectivité territoriale la somme 
correspondante. Si le manquement 
n’a pas causé de préjudice, la 
chambre fixe, en tenant compte d’un 
plafond, la somme que le comptable 
devra verser. 

Les premiers jugements prenant 
en compte le préjudice n’étant 
intervenus qu’en 2013, plusieurs 
questions nouvelles restaient 
à trancher en 2014. Le régime 

de responsabilité pécuniaire et 
personnelle des comptables publics 
étant distinct de la responsabilité de 
droit commun, la chambre a considéré 
qu’il lui appartenait de statuer elle-
même sur ce préjudice, sans être liée 
par l’appréciation de la collectivité, 
même lorsque celle-ci estime n’avoir 
subi aucun préjudice (26 juin 2014, 
commune de Bougival, jugement  
n° 2014-0010).

Le préjudice dépend en particulier 
du caractère dû ou non dû de la 
somme irrégulièrement payée. Ainsi, 
une somme n’est pas due lorsqu’elle 
fait l’objet d’un double paiement par 
le comptable (22 mai 2014, office du 
tourisme de Rambouillet, jugement 
n° 2014-0007).

La chambre a estimé que, pour que 
la dépense soit due, il faut que le 
service ait été fait, que la collectivité 
ait exprimé clairement son intention 
de payer la somme litigieuse, et 
que la dépense soit autorisée par la 
réglementation.

Lorsque des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires 
ont été attribuées sans lien avec 
des contraintes ponctuelles ou 
exceptionnelles du service, le 
service n’a pas été fait par l’agent 

et les sommes ne sont pas dues 
(7 octobre 2014, commune des 
Mureaux, jugement n° 2014-0013). 
Lorsqu’une rémunération a été 
versée, avant la signature d’un 
arrêté à caractère rétroactif, le 
manquement du comptable n’a pas 
causé de préjudice, dès lors que 
la somme prématurément payée, 
aurait dû l’être, à titre de rappel, 
postérieurement à la signature de 
l’arrêté (28 mars 2014, commune 
de Sevran, jugement n° 2014-0002). 
Enfin, la chambre a pris en compte la 
légalité du régime indemnitaire pour 
apprécier le préjudice causé par le 
manquement du comptable. Lorsque 
les sommes versées dépassent le 
montant prévu par la réglementation, 
un préjudice financier est constaté 
(7 octobre 2014, commune des 
Mureaux, jugement n° 2014-0013). A 
l’inverse, lorsqu’elles ne le dépassent 
pas, il n’y a pas de préjudice financier  
(21 octobre 2014, commune de 
Sannois, jugement n° 2014-0014).

Responsabilité personnelle et pécuniaire 
Service fait Article 60 Loi de 

finances du 23 février 1963
Préjudice Débet Dé-

cret du 7 novembre 2012 Gestion budgétaire et 
comptable publique Double paiement Liquidation 
Audience publique Réquisitoire  

Manquements 
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QUAND L’EXÉCUTION DU 
BUDGET D’UNE COLLECTIVITÉ 
EST EN DÉFICIT  

La CRC d’Île-de-France a rendu 
public, le 21 juillet 2014 un avis 
(n° A.20) concernant le déficit du 
compte administratif pour 2013 
de la commune d’Argenteuil, ville 
la plus peuplée du Val-d’Oise avec  
104 000 habitants. 

La CRC a constaté, dans son avis 
que le déficit global s’établissait 
à 17,2 M€ soit près de 12 % des 
recettes de fonctionnement de la 
collectivité. La chambre a invité la 
commune d’Argenteuil à prendre 
par délibération budgétaire 
des mesures de redressement 
proportionnées à la gravité de la 
situation. Les plus significatives 
de ces mesures sont la baisse des 
dépenses de fonctionnement à 
hauteur de 4,35 M€, la réduction 
des dépenses d’équipement de  
10,1 M€ et un plan de cessions 
foncières qui devait porter sur  
3,8 M€ en 2014. 

La chambre avait souligné que ces 
premières mesures devaient être 
pérennisées pour que la commune 
rétablisse durablement sa situation 
budgétaire. La reconduction 
sur les exercices suivants de 
ces préconisations d’économies 
rapporterait 34 M€ en année pleine. 

QUAND UNE DÉPENSE 
OBLIGATOIRE N’A PAS ÉTÉ 
INSCRITE AU BUDGET PAR UNE 
COLLECTIVITÉ

La base de loisirs de Cergy-Pon-
toise : une saisine au cœur de l’été

Les deux avis rendus par la 
CRC d’Île-de-France au sujet 
de la base de loisirs de Cergy-
Pontoise (17 juillet 2014, 
département du Val-d’Oise, avis  
n° A.19 ; 11 septembre 2014, avis 
n° A.32) illustrent les difficultés qui 
peuvent surgir dans la coopération 
entre collectivités, notamment 
lorsque celles-ci n’ont pas remis 
à jour les statuts des structures 
de coopération. Ils montrent 
également l’efficacité du recours à 
la chambre régionale des comptes 
pour résoudre ces litiges. 

Le président de la communauté 
d’agglomération de Cergy-
Pontoise (CACP) et le préfet du 
Val-d’Oise ont saisi la chambre en 
vue de l’inscription au budget du 

département du Val-d’Oise d’une 
somme dont le département serait 
redevable vis-à-vis du syndicat 
mixte d’études, d’aménagement et 
de gestion de la base de loisirs de 
Cergy-Pontoise (SMEAG). 

Si la chambre, qui a rendu son 
premier avis le 17 juillet, a rejeté 
comme irrecevable la demande 
faite par le président de la CACP, 
car celle-ci n’était pas directement 
créancière du syndicat mixte, elle a 
fait droit à celle du préfet. 

Malgré l’ancienneté des statuts du 
syndicat mixte et la nécessité de les 
remanier, la chambre  a constaté 
que le département n’avait pas 
respecté pendant plusieurs 
années son obligation de couvrir 
le pourcentage des dépenses du 
syndicat, comme cela était prévu 
par ses statuts. 

Elle a mis en demeure le 
département d’inscrire à son 
budget la différence entre la somme 
qu’il avait versé et celles qu’il aurait 
dû verser, soit 122 472,34 €. 

Dans un second avis du  
11 septembre 2014, la chambre a 
pris acte de l’inscription des crédits 
au budget du département et de 
l’encaissement de la somme due, 
le 31 juillet 2014, par le  syndicat 
mixte.  

Apporter une réponse rapide

La chambre régionale des comptes d’Île-de-France a rendu en 2014 vingt avis au titre de l’inscription 
d’une dépense obligatoire au budget d’une collectivité (article L. 1612-15 du code général des collectivités 
territoriales), soit plus du double des années passées. Un quart des saisines a abouti à donner gain de cause 
aux demandeurs. Plusieurs demandes traduisent des difficultés réelles des collectivités territoriales, soit 
pour payer leurs créanciers, soit pour calculer le montant de certaines dépenses, soit pour mettre en œuvre 
la coopération intercommunale.

	  LE CONTRÔLE BUDGÉTAIRE
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DES DEMANDES D’INSCRIPTION 
DE DÉPENSES OBLIGATOIRES EN 
HAUSSE

Cinq saisines ont abouti à la 
satisfaction des demandeurs.

Certes, une seule demande a 
conduit à l’inscription de la dépense 
(17 juillet et 11 septembre 2014, 
département du Val-d’Oise, avis 
n° A.19 et A.32), mais quatre 
autres demandes, qui se sont  
traduites soit par un non-lieu  
(24 avril 2014, commune du 
Bourget, avis n° A.10 ; 3 juin 2014, 
commune de Briis-sous-Forges, avis 
n° A.11) soit par un désistement  
(7 mars 2014, département du Val-
de-Marne, avis n° A.4 ; 12 mars 2014, 
commune de Pavillons-sous-Bois, 
avis n° A.6) ont permis d’obtenir le 
paiement avant que la chambre ne 
statue. 

Certaines demandes semblent 
traduire des difficultés réelles 
de paiement par les collectivités 
territoriales. Il en est ainsi de la 
commune de Grigny, concernée par 
deux saisines (4 septembre 2014, 
avis n° A.30 ; 10 décembre 2014, 
avis n° A.35). 

D’autres demandes semblent indi-
quer des difficultés pour les collecti-
vités à calculer le montant exact des 
dépenses. Ainsi, le guichet unique du 
spectacle occasionnel (GUSO) a de-
mandé à six reprises l’inscription des 
crédits nécessaires à l’acquittement 
de contributions aux organismes 
de protection sociale des artistes 
et techniciens du spectacle vivant  
(7 mars 2014, département du Val-
de-Marne, avis n° A.4 ; 12 mars 2014, 
commune de Pavillons-sous-Bois, 
avis n° A.6 ; 24 avril 2014, commune 
du Bourget, avis n° A.10 ; 2 juillet 
2014, commune de Montmagny, 
avis n° A.15 ; 10 décembre 2014, 
commune de Grigny, avis n° A.35 ; 

21 novembre 2014, université Paris 
VIII, avis n° A.36). 

C’est également une contestation 
sérieuse portant sur le montant 
d’une somme due qui a conduit la 
chambre à rejeter une demande 
fondée sur une convention parti-
culièrement ancienne et d’inter-
prétation délicate (8 décembre 
2014, commune de Suresnes, avis 
n° A.34). 

Plusieurs demandes traduisent 
aussi les difficultés de la 
coopération entre les collectivités 
dans la prise en charge de 
certaines dépenses, notamment 
celles relatives à la formation des 
élus (15 janvier 2014, commune 
de Saint-Germain-lès-Arpajon et 
communauté de communes de 
l’Arpajonnais, avis n° A.1 et A.2), 
aux transferts de compétence en 
matière de crèches municipales 
(22 mai 2014, communauté de 
communes de la vallée de l’Oise 
et des impressionnistes, avis  
n° A.12),  aux frais de fonctionnement 
d’une base de loisirs (17 juillet 
2014 et 11 septembre 2014, 
département du Val-d’Oise, avis  
n° A.19 et A.32) ou aux redevances 
relatives au financement d’un parc 
de stationnement (8 décembre 
2014, commune de Suresnes, avis 
n° A.34).

PRÉSERVER LES FINANCES DES 
COLLECTIVITÉS ACTIONNAIRES 
D’UNE SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE 
MIXTE LOCALE EN FORT DÉFICIT : 

LA SITUATION DE LA SOCIÉTÉ 
D’ÉCONOMIE MIXTE « MARNE 
CHANTEREINE CHELLES AMÉNA-
GEMENT»

Par avis n° A.33 du 26 septembre 
2014, demandé par le préfet de 
la Seine-et-Marne, la CRC d’Île-
de-France a constaté que la dété-

rioration profonde de la situation 
financière de la société d’écono-
mie mixte « Marne Chantereine 
Chelles Aménagement » faisait  
peser sur les collectivités action-
naires, la commune de Chelles et 
la communauté d’agglomération 
Marne et Chantereine, des risques 
de nature à augmenter lourde-
ment leurs charges financières. 

Cette société d’économie mixte 
était proche de la cessation de 
paiement au moment de la saisine. 

La chambre a pris acte de 
la décision des collectivités 
actionnaires de permettre à la 
société de poursuivre son activité 
d’aménageur. Elle les a invitées à 
prendre très rapidement toutes 
les dispositions nécessaires pour 
que la société surmonte ses 
graves difficultés de financement 
et de trésorerie. 

La chambre a préconisé que les 
déficits soient apurés très rapide-
ment. 

Cela supposait plusieurs mesures. 
En priorité, une augmentation 
du capital de la société par des 
apports de la ville de Chelles et de 
la communauté d’agglomération, 
puis un examen approfondi et une 
décision rapide, de lui octroyer ou 
non des avances. 

La chambre avait appelé par ail-
leurs la société à réduire forte-
ment son train de vie. Cet avis a 
été communiqué à la préfecture 
ainsi qu’aux collectivités action-
naires et à la société. Il a donné 
lieu à débat dans leurs assemblées 
délibérantes et devant le conseil 
d’administration et à la prise de 
décisions.
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« Des difficultés réelles de paiement par 

les collectivités territoriales »



QUAND LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES INTERVIENT-ELLE ?

Dans des cas de saisine fréquents :

•	Budget primitif non voté dans le délai (article L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales), à 
savoir le 15 avril de l’année de l’exercice, ou le 30 avril en cas de renouvellement de l’assemblée délibérante ; 

•	Compte administratif non voté (article L. 1612-12 du CGCT) ; 

•	Budget voté en déséquilibre (article L. 1612-5 du CGCT) : 
		  Communauté de communes de Seine Ecole (77)  ; 
		  Syndicat intercommunal de restauration scolaire de Crisenoy-Champdeuil (77) ;				     
		  Budget annexe de l’interconnexion ESP de la commune de Fontenay-Trésigny (77) ; 
		  Département du Val-d’Oise (95) ; 
		  SIVOM de Houdan (91). 

•	Compte administratif non transmis au préfet (article L. 1612-13 du CGCT) ; 

•	Compte administratif en déficit (article L. 1612-14 du CGCT) de 10 % ou plus des recettes de la section de 
fonctionnement pour les communes de moins de 20 000 habitants, ou de 5 % dans les autres cas : 
	 	 Commune de Grigny et ses budgets annexes (91) ;
		  Commune de Champdeuil (77)  ; 
		  Commune d’Argenteuil (95) ;
		  Syndicat mixte du Centre Brie pour l’assainissement en non collectif (77) ;
		  Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne( 91) ; 

•	Non inscription d’une dépense obligatoire (article L. 1612-15 du CGCT) : 
		  Commune de Saint-Germain-lès-Arpajon (91) ;
		  Communauté de communes de l’Arpajonnais (91) ;
		  Assistance publique des hôpitaux de Paris (75) ;
		  Département du Val-de-Marne (94) ;
		  Commune de Pavillons-sous-Bois (93) ;
		  Commune de Pierrefitte-sur-Seine (maternelle Eugène Varlin) (93) ;
		  Université de Paris 8 (75)  ;
		  Commune du Bourget (93) ;
		  Communauté de communes de la Vallée de l’Oise et des Impressionnistes (95) ;
		  Commune de Briis-sous-Forges (91) ;
		  Préfecture de police de Paris (75) ;
		  Commune de Montmagny (95) ;
		  Département du Val-d’Oise (95)  ;
		  Ville de Paris (75) ;
		  Commune de Grigny (91)  ;
		  Syndicat mixte AGEDI (77) ;
		  Commune de Suresnes (92).

Dans des cas de saisine plus rares :

•	La chambre peut être saisie, par le préfet, d’un marché (article L. 234-2 du code des juridictions financières) 
ou d’une convention de délégation de service public (article L. 1411-18 du CGCT) ;

•	Elle peut être également saisie d’une délibération d’une entreprise publique locale qui apparaîtrait de nature 
à augmenter gravement la charge financière d’une ou plusieurs collectivités ou de leurs groupements action-
naires, ou bien le risque encouru par ces derniers lorsqu’ils ont apporté leur garantie à un emprunt contracté 
par la société (art. L. 1524-2 du CGCT) :
		  Société mixte locale « Marne Chantereine Chelles Aménagement » (77).
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RÉGION IDF

75

975
95

94

93

92
91

78

	 L’ EXAMEN DE LA GESTION

77

APHP - Hôpital Européen Georges-Pompidou
APHP - Hôpital La Pitié-Salpêtrière

Régie Eau de Paris
Centre hospitalier Sainte-Anne

Ville de Paris (politique de l’eau et budget annexe de l’eau)
Théâtre de la Ville 

Ville de Paris (Dons et legs)
Chambre de métiers et de l’artisanat de Paris

Société SEMAPA 
Centre de recherche Eau de Paris

Ville de Paris (Gestion de l’espace d’animation des Blancs Manteaux)
Ecole nationale supérieure d’architecture Paris-Val de Seine

Commune de Meaux
Commune de Mitry-Mory

Régie communale de distribution d’électricité et 
d’eau de Mitry-Mory 

Commune de Champs-sur-Marne
Office public Confluence Habitat

Centre hospitalier de Fontainebleau
Commune de Chelles 

Centre hospitalier de Provins 
Commune de Fontainebleau

Théâtre de Saint-Quentin-en-Yvelines
Commune de Houilles

Commune de Versailles
Commune de Bougival

Centre hospitalier intercommunal 
Poissy Saint-Germain-en-Laye

Commune de Le Chesnay

Commune d’Athis-Mons
Centre hospitalier Sud Francilien

Commune de Sainte-Geneviève-des-Bois
Commune de Fleury-Mérogis

Commune de Savigny-sur-Orge
Théâtre de l’Agora

Département de l’Essonne
SIREDOM

Département des Hauts-de-Seine  
(situation financière)

Association des œuvres sociales du 
département des Hauts-de-Seine
Département des Hauts-de-Seine  

(partenariat publics privés)
Office municipal HLM de Nanterre

Commune de Bagneux
Commune de La Garenne-Colombes

Commune de Drancy
Chambre de métiers et de l’artisanat 

de Seine-Saint-Denis 
Société SEQUANO Aménagement

Société DELTAVILLE

Association de gestion de la maison des arts et 
de la culture de Créteil 

Commune de Bonneuil-sur-Marne
Créteil-Habitat SEMIC

Commune du Perreux-sur-Marne
Groupe hospitalier Paul Guiraud 

Commune de Saint-Maur-des-Fossés
Régie d’eau et d’assainissement de Saint-Maur-

des-Fossés 

Commune de Sannois
Hôpital Simone Veil – Groupement 

hospitalier Eaubonne-Montmorency 
Communauté d’agglomération Argenteuil-

Bezons 
Centre hospitalier Victor Dupouy

Département du Val-d’Oise
Commune de Saint-Leu-la-Forêt

Etablissement public de santé Roger Prévot

Centre hospitalier François Dunan
Société de développement économique de 

Miquelon (SODEM)

Situation financière et opérateurs
Contrat de projet Etat-Région 2007-2013

Enquête nationale sur l’efficacité et le coût du lycée
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Une mission essentielle d’information 
des assemblées délibérantes et du public

Si la chambre est compétente pour procéder, de sa propre initiative, à l’examen de la gestion de toutes 
les collectivités et des organismes publics et parapublics de la région Île-de-France et de Saint-Pierre-et- 
Miquelon, elle établit, en pratique, son programme annuel de contrôle de façon sélective. 
Dans cette démarche de programmation, l’existence de risques (notamment financiers) et d’enjeux locaux 
mais aussi les orientations nationales des juridictions financières sont prioritairement prises en compte.  

ENJEUX LOCAUX 

5 rapports ont examiné en  
2013-2014 la gestion de théâtres en 
Île-de-France – 3 scènes nationales et  
2 centres dramatiques nationaux.

PRISE EN COMPTE DES 
ORIENTATIONS NATIONALES

6 rapports ont été consacrés à la 
gestion des services publics d’eau 
et d’assainissement en régie, 3 à 
des contrats de partenariat public-
privé et 10 rapports ont alimenté la 
préparation du rapport de la Cour des 
comptes sur les finances locales.

En 2014, les évolutions et les inci-
dences prévisibles liées à la création 
de la métropole du Grand Paris ainsi 
qu’aux contrats de développement 
territoriaux définis dans la loi modi-
fiée du 3 juin 2010 relative au Grand 
Paris ont été pris en considération 
dans l’exécution des contrôles des 
collectivités et organismes inscrits 
au programme. Il en a été de même 
des premiers effets de la baisse de  
1,5 Md€ des dotations de l’Etat.

Ainsi, l’examen de la gestion de Ba-
gneux, ville de 38 000 habitants des 
Hauts-de-Seine, a pris la mesure de 
l’engagement de la commune dans 
l’aménagement de l’éco-quartier Vic-
tor-Hugo, inscrit dans le cadre du 
contrat de développement territorial 
« Campus Sciences et Santé », sur 

une surface de 16 hectares. Si, au plan 
économique, l’équilibre de cette opé-
ration suppose d’importantes ventes 
de terrains à bâtir, particulièrement 
en matière d’immobilier de bureau, 
le niveau et le rythme de réalisation 
sont liés au prolongement de la ligne 
4 de métro, ainsi qu’à la livraison, en 
2020, d’une gare de la future ligne 
15 du réseau Grand Paris Express. 

EXAMINER LA GESTION LOCALE À 
LA DEMANDE DU PRÉFET OU DU 
DIRIGEANT DE LA COLLECTIVITÉ

La chambre peut également examiner 
les gestions locales, à la demande 
motivée du préfet ou du dirigeant 
de la collectivité elle-même. Ainsi en 
2014, 10 demandes ont été faites à 
la chambre par des élus, à l’issue des 
élections municipales. Trois de ces 
demandes, sérieusement motivées, 
s’apparentant à des « audits de début 
de mandat » ont été acceptées et les 
investigations conduites au second 
semestre et trois autres, formulées 
plus tard dans l’année, ont été inscrites 
au programme 2015. 

DES CONTRÔLES COORDONNÉS

Les contrôles sont le plus possible 
coordonnés : soit la même année, 
soit sur deux exercices est examinée 
la gestion des ensembles homogènes 
constitués, soit par une collectivité et 
ses satellites, soit par une commune-
centre et l’établissement public de 

10  
demandes d’examen de la  

gestion faites par des élus à  
l’issue des élections municipales   

en 2014
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coopération intercommunale dont 
elle est membre.

Ainsi l’examen de la gestion de 
la commune de Savigny-sur-
Orge, dans l’Essonne, 38 000 
habitants, a-t-il précédé, en 
2014, celui de la Communauté  
d’agglomération des Portes de 
l’Essonne (103 000 habitants). 
L’examen de la gestion de la 
Communauté d’agglomération 
d’Argenteuil-Bezons (122 000 
habitants) dans le Val-d’Oise a, lui, été  
quasi-concomitant avec l’avis, 
demandé par le préfet, sur le déficit 
du compte administratif 2013 de la 
ville d’Argenteuil.

EVALUER LES SUITES DONNÉES 
À SES OBSERVATIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Si les sujets examinés dans les 
contrôles sont divers, la démarche 
de la chambre vise toujours à 
évaluer, dans un premier temps, les 
suites données à ses observations et 
à ses recommandations antérieures.

Ainsi, le rapport d’observations sur 
Fontainebleau (16 000 habitants en 
Seine-et-Marne), commune-centre 
de la communauté de communes 
du pays de Fontainebleau (CCPF), 
a souligné que la commune avait 

apporté des réponses à la plupart 
des observations formulées lors du 
précédent examen de gestion de la 
chambre.

APPRÉCIER LA QUALITÉ ET LA 
FIABILITÉ DE L’INFORMATION 
FINANCIÈRE ET COMPTABLE

La chambre apprécie ensuite la 
qualité et la fiabilité de l’information 
financière et comptable et elle 
souligne les bonnes pratiques tout  
autant que les faiblesses.

L’examen de la gestion de la ville de 
Versailles (86 300 habitants, dans 
les Yvelines) a permis de souligner, 
sous la réserve d’un défaut de 
provisions liées aux difficultés 
juridiques de l’opération Versailles-
Chantiers, la grande fiabilité des 
comptes de la collectivité.

ANALYSER LA SITUATION 
FINANCIÈRE DE LA 
COLLECTIVITÉ OU DE 
L’ORGANISME CONTRÔLÉ

Les rapports d’observations 
analysent ensuite la situation 
financière de la collectivité ou 
l’organisme contrôlé, à titre 
rétrospectif, voire prospectif,  
y compris de ses engagements 
financiers de diverses natures et 

des risques potentiels qui leur 
sont attachés, afin d’apprécier son 
aptitude à faire face à l’avenir à 
ses charges et à ses engagements. 
Examinant les dépenses et les 
recettes de fonctionnement, ils 
portent une attention particulière 
aux dépenses de personnel, 
principal poste de charges.

L’examen de la gestion de la ville 
de Drancy (66 000 habitants en  
Seine-Saint-Denis) a ainsi souligné 
les choix coûteux en matière de 
gestion des ressources humaines.

L’ÉPARGNE, L’INVESTISSEMENT, 
L’ACHAT PUBLIC

Les rapports examinent également 
l’évolution de l’épargne brute 
et de l’épargne nette, l’équilibre 
de la section d’investissement, 
la réalisation des opérations 
d’investissement, et souvent dans 
ce cadre, la politique d’achat 
public de la collectivité ainsi que sa 
stratégie d’endettement.

Le rapport d’observations défini-
tives sur la région Île-de-France a 
mis en lumière, malgré une progres-
sion sensible de l’endettement, une 
situation financière bien maîtrisée.

« Des recommandations suivies d’effets »
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Les régies d’eau et d’assainissement

En s’appuyant sur les travaux effectués par les chambres régionales des comptes,  la  Cour des 
comptes a consacré un chapitre du rapport public annuel 2015 à la gestion directe des services d’eau et  
d’assainissement. 

Sur les 31 000 services d’eau et 
d’assainissement comptabilisés par 
le système d’information des services 
d’eau potable et d’assainissement 
(SISPEA), plus de 22 000 sont gérés 
en régie.

Parmi les 70 contrôles menés sur 
le territoire national, la chambre 
régionale des comptes d’Île-de-
France a examiné la gestion des 
régies des villes  de Bonneuil-sur-
Marne, de Meaux, de Mitry-Mory, 
de Saint-Maur-des-Fossés et la plus 
importante, celle de la Ville de Paris, 
«Eau de Paris».

Alternative à la gestion déléguée du 
service public, ce mode de gestion 
conduit la Cour des comptes à  
constater d’incontestables progrès. 
Toutefois elle a relevé que la 
performance des services examinés 

pouvait être améliorée. 

L’attention de ces services a été ap-
pelée sur l’affichage d’un prix moyen 
de l’eau de 3,52€/m3, inférieur à la 
moyenne nationale, qui peut tra-
duire le fait que toutes les charges 
ne sont pas comptabilisées. La Cour 
a recommandé une meilleure pro-
grammation des investissements, in-
tégrant la stratégie de financement 
et de fixation du prix exact de l’eau. 

Des améliorations importantes 
restent encore à apporter, notam-
ment : 

•	en matière de connaissance patri-
moniale ;

•	d’approche du coût réel du service ; 

•	d’ajustement des tarifs aux besoins 
de financement présents et à venir.

Soumis à des exigences de plus en 
plus fortes en matière de qualité de 
service rendu, les services d’eau et 
d’assainissement ne peuvent plus 
miser sur une évolution de leurs 
ressources financières, assises sur 
une consommation d’eau désormais 
stagnante. L’amélioration de leur 
performance dans un cadre territo-
rial élargi est la voie logique dans la-
quelle ils doivent s’engager. 

En Île-de-France, comme dans 
d’autres régions, la chambre a 
relevé que le renouvellement 
et l’amélioration des réseaux 
vieillissants ne pourraient se faire 
sans une hausse du tarif de l’eau et 
de l’assainissement pour les financer.
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En 1985, la gestion du service public d’eau potable de la Ville, dont l’approvisionnement 
provient à part égale d’eaux de surface prélevées dans la Seine et dans la Marne et 
d’eaux souterraines de captage, avait été confiée à trois délégataires, une société 
d’économie mixte, la société anonyme de gestion des eaux de Paris (Sagep) chargée 
de la production et du transport de l’eau vers la capitale, et les sociétés Compagnie des 
Eaux de Paris (CEP) et Eau et Force (EF) chargées de distribuer l’eau aux usagers sur 
les deux rives de la Seine. 

La Ville de Paris a souhaité regrouper la gestion du service, et à l’échéance des 
délégations, en 2009 et 2010, elle a confié à la régie Eau de Paris, créée pour la 
circonstance, la gestion de l’ensemble du service de production, de transport et de 
distribution de l’eau potable aux usagers de la capitale. 

Eau de Paris est une régie personnalisée à caractère industriel et commercial. En 
reprenant cette activité en gestion directe, la Ville de Paris visait à mieux maîtriser 
le service, mieux prendre en compte les préoccupations environnementales et 
patrimoniales et diminuer les coûts.

La chambre régionale des comptes d’Île-de-France, examinant la gestion du service 
public d’eau potable depuis 2009, a mis en lumière les difficultés de la reprise en régie 
de la production, du transport et de la distribution de plus de 490 000 m3 d’eau potable 
consommés chaque jour par les parisiens. 

Eau de Paris, nouvelle régie personnalisée à caractère industriel et commercial, a dû faire 
face à la nécessité de mettre en place rapidement un nouveau système d’informations, 
et de faire monter en compétence ses personnels des services de soutien.

Dépassant ces contraintes, Eau de Paris a su obtenir une triple certification pour la 
qualité de l’eau potable produite, la prévention des risques de pollution et celle des 
risques santé/sécurité, au prix d’un programme d’investissement ambitieux.

Eau de Paris assure également la gestion d’un réseau d’eau non potable, notamment 
pour l’arrosage des parcs et le nettoyage de la voirie.

Mais l’entretien et la maintenance de ces deux réseaux distincts ne pourront être 
assurés sans recourir davantage à l’emprunt ou sans augmentation des tarifs. 

Leur gestion financière devra en outre être suivie dans deux budgets distincts 
afin de rendre compte du coût exact du service public d’eau potable et de celui de 
l’assainissement.

Eau de Paris : la remunicipalisation de l’eau



« Plus de 80 % du coût total d’une place de 
théâtre est financé sur fonds publics »

La gestion des théâtres franciliens

LES COLLECTIVITÉS JOUENT 
UN RÔLE MAJEUR EN MATIÈRE 
DE SOUTIEN AUX ACTIVITÉS DE 
SPECTACLE

En matière de soutien aux activités 
de spectacle vivant et particuliè-
rement de théâtre, les collectivités 
territoriales en Île-de-France jouent 
un rôle majeur en étant étroitement 
associées au financement des orga-
nismes qui les gèrent.

La chambre a poursuivi en 2014 
l’examen de la gestion des théâtres 
franciliens, commencé en 2013 avec 
le théâtre Gérard Philipe (TGP) de 
Saint-Denis, avec la publication 
de quatre rapports consacrés 
respectivement au théâtre de 
Saint-Quentin-en-Yvelines (TSQY), 
à la Maison des arts et de la culture 
(Mac) de Créteil, au théâtre de la 
Ville à Paris, et au théâtre de l’Agora 
à Evry.

Ces organismes sont dotés de 
différents statuts juridiques : société 
anonyme avec le label de centre 
dramatique national  pour le TGP, 
associations de type loi 1901 avec 
le label scène nationale (Mac, TSQY, 
Agora) ou sans ce label (théâtre de 
la Ville). 

LES PRINCIPAUX QUESTIONNE-
MENTS ET RECOMMANDATIONS 
DE LA CHAMBRE

Sur le statut juridique du théâtre :

La question se pose d’adopter le 
statut d’établissement public de 
coopération culturelle (EPCC). Si 
ce statut, conforme à la doctrine 
actuelle du ministère de la culture, 
présente plusieurs avantages :

•	Le conseil d’administration est 
composé majoritairement de repré-
sentants des collectivités publiques 
qui financent le théâtre ; 

•	l’EPCC peut recevoir des libéralités, 
dons et legs ; 

•	le directeur bénéficie d’un contrat à 
durée déterminée d’une durée égale 
à la durée de son mandat ;

•	l’établissement est soumis au code 
des marchés publics ;

l’évolution vers ce statut peut 
toutefois s’avérer coûteux.

A défaut, il est possible de normaliser 
les pratiques, et notamment 
d’améliorer l’information du conseil 
d’administration, en particulier en 
matière comptable et financière 
et pour les décisions relevant des 
rémunérations des dirigeants ; 

Sur l’objectif de démocratisation de 
l’accès au théâtre :

La chambre relève l’intérêt de : 

•	mettre en place des instruments 
permettant de connaître l’origine 
socio-professionnelle du public 
et affiner la connaissance des 
provenances géographiques ;

•	équilibrer voire hiérarchiser les ob-
jectifs de création artistique et de dé-
mocratisation en accroissant la part 
des pièces du répertoire qui attirent 
un public plus varié et en effectuant 
un choix explicite sur l’objectif priori-
taire assigné au directeur du théâtre 
dans les contrats pluriannuels.

Sur la qualité de l’information 
comptable :

La chambre estime qu’il serait utile 
de faire apparaître dans les comptes 
l’ensemble des charges :

•	inscrire dans la partie recettes ou 
au passif du bilan les subventions 
en nature (ex : mise à disposition 
gratuite des locaux) et l’équivalent 
dans les charges ou actif du bilan ;

•	prendre en compte toutes les 
charges dans le calcul des ratios 
utilisés pour l’information de l’État 
et des collectivités territoriales.

Sur les rémunérations principales 
et accessoires :

La chambre relève qu’il conviendrait 
de compléter l’information du 
conseil d’administration sur les 
avantages accessoires d’origine 
coutumière dont bénéficient les 
salariés et les soumettre à son 
approbation et de normaliser les 
pratiques d’indemnisation lors des 
départs de membres de l’équipe de 
direction :

•	appliquer plus strictement 
les règles du code du travail et 
des conventions collectives, en 
limitant l’octroi d’indemnités 
supplémentaires ;

•	à défaut, informer le conseil 
d’administration et l’ensemble des 
financeurs sur les montants en jeu 
dans ces transactions.

Sur l’application des règles de la 
commande publique :

La chambre recommande de 
soumettre ces théâtres, dont la plus 
grande part des recettes provient des 
subventions publiques, aux règles 
de la commande publique, en leur 
demandant de choisir entre le code 
des marchés publics et l’ordonnance 
du 6 juin 2005.

Gérard Philipe
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La gestion des hôpitaux

RAPPORT ANNUEL 2014 SUR 
L’APPLICATION DES LOIS DE 
FINANCEMENT  DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE 

L’ENQUÊTE NATIONALE SUR LES 
DÉPENSES DES PERSONNELS 
HOSPITALIERS

Trois rapports de la CRC Île-de-
France ont été retenus dans le 
cadre des travaux communs entre la 
Cour des comptes et des chambres 
régionales des comptes en matière 
de dépenses de personnel dans les 
établissements publics de santé.

Si le pilotage des charges de 
personnel et de la masse salariale a, 
dans l’ensemble, été bien maîtrisé, 
en dépit du paiement de quelques 
indemnités, en particulier celles liées 
aux astreintes, dans des conditions 
d’octroi et de contrôle encore  

perfectibles, les marges de 
manœuvre n’en sont pas moins 
restées limitées.

La gestion prévisionnelle des métiers 
et des compétences, bien que partie 
intégrante des projets sociaux, n’a 
pas été formellement définie, par 
tous les établissements. En revanche, 
et malgré un absentéisme parfois 
élevé dans certains établissements, 
le temps de travail (ARTT, heures 
supplémentaires et compte épargne 
temps) a, dans l’ensemble, été plutôt 
bien géré.

Ces établissements ne semblent pas 
rencontrer de difficulté à recruter 
des médecins.

Suivi des dépenses de personnel dans 
les établissements publics de santé, 
examen de la commande publique 
et des baux emphytéotiques 
hospitaliers, activité libérale des 
praticiens hospitaliers, hôpitaux 
psychiatriques, offre de soins ultra-
marine à Saint-Pierre-et-Miquelon, 

tels sont les principaux thèmes 
d’étude ayant donné lieu en 2014 
à des observations de la chambre 
régionale des comptes d’Île-de-
France et de la chambre territoriale 
des comptes de Saint-Pierre-et-
Miquelon pour des travaux nationaux 
conduits par la Cour des comptes ou 

dans le cadre d’enquêtes régionales, 
ou encore au titre d’examens 
de gestion plus classiques. 
Ils ont concerné 12 centres 
hospitaliers représentant près de  
12 milliards d’euros de budget au 
total.

Groupement intercommunal Simone Veil d’Eaubonne-Montmorency, centre hospitalier Victor Dupouy 
d’Argenteuil et centre hospitalier Sainte-Anne à Paris 14ème, soit au total  un peu plus de 2 500 lits et 
places et 7 200 équivalent temps plein travaillé de personnels médicaux et non médicaux.

Les dépenses de personnel
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Un bail emphytéotique hospitalier (BEH) est un contrat conclu par un établissement public de santé avec 
un opérateur public ou privé chargé de la conception, de la réalisation, du financement, de l’entretien, de la 
maintenance et éventuellement de l’exploitation des équipements, en contrepartie d’une rémunération publique 
étalée dans le temps. 
Il peut être qualifié de partenariat public-privé (PPP) et se distingue de la commande publique classique par le 
paiement différé d’un loyer sur une période de 18 à 99 ans et la dispense d’allotissement.

RAPPORT PUBLIC ANNUEL 2014   

L’ENQUÊTE NATIONALE SUR 
LES BAUX EMPHYTÉOTIQUES  
HOSPITALIERS (BEH)

Deux rapports ont été rendus en 
2014 par la CRC Île-de-France dans 
le cadre des travaux de la Cour des 
comptes et des chambres régionales 
des comptes portant sur les baux 
emphytéotiques hospitaliers (BEH).

La CRC a relevé, à propos d’un 
BEH conclu pour la réalisation 
d’un bâtiment devant regrouper 
des activités médicales jusqu’alors 
dispersées sur le site de la Pitié-
Salpêtrière, que le motif de la 
complexité généralement exigé 
pour recourir à ce type de contrat ne 
semblait pas suffisamment fondé, et 
que la démonstration d’un avantage 
financier procuré par le BEH par 
rapport à la réalisation d’une telle 
opération de façon habituelle n’avait 
pas été faite. 

La chambre a relevé par ailleurs des 
dépassements à la fois de délai dans 
le cadre du dialogue compétitif, et  
de coûts d’investissement mais a 
aussi estimé que l’investissement 
réalisé en BEH avait coûté un peu 
plus cher qu’une même opération 
réalisée sous maîtrise d’ouvrage pu-
blique.

S’agissant du centre hospitalier 
Sud Francilien (CHSF), à Corbeil-
Essonnes, la chambre a identifié 
des difficultés importantes tenant 
notamment aux insuffisances du 
programme fonctionnel des besoins. 
Alors que le projet initial prévoyait 
820 lits, le contrat final issu de 
demandes reconventionnelles a 
porté sur 1 000 lits. La surcapacité 
a conduit à une interruption de 
chantier de près d’un an. 

Prévue pour le 17 mai 2011, la 
mise en service a été reportée 
au 23 janvier 2012 et un étage 
était encore inoccupé en 2013. La 

mise en service a été l’occasion 
de contentieux supplémentaires 
après que les nouvelles instances 
dirigeantes de l’hôpital ont décidé 
l’application de pénalités de retard 
par blocage des loyers d’entretien-
maintenance. L’impasse finale des 
relations contractuelles a débouché 
sur un accord de résiliation 
du BEH, pour motif d’intérêt 
général, signé par les parties le  
11 avril 2014.

Comme l’a relevé la Cour des comptes 
dans son rapport public annuel 
« le cas illustre l’insuffisance de 
l’accompagnement, la précipitation 
avec laquelle a été décidée la 
procédure et les conséquences d’une 
programmation insuffisante donnant 
lieu à des modifications nombreuses 
et tardives, facteurs aggravés par 
la complexité et l’importance du  
projet ».

Les baux emphytéotiques hospitaliers (BEH)
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L’activité libérale des praticiens hospitaliers
La chambre a conduit des travaux sur l’activité libérale des praticiens hospitaliers.

A l’APHP, compte tenu du nombre 
de sites, le contrôle du respect de 
ces dispositions est exercé à deux 
niveaux, par la commission centrale 
d’activité libérale (CCAL) et par 
les commissions locales d’activité 
libérale (CLAL). 
A Fontainebleau, les contrats 
d’activité libérale sont visés 
de la commission médicale 
d’établissement et du conseil 
de surveillance, mais pas de la 
commission locale d’activité libérale. 
Dans tous les cas, les contrats sont 
visés in fine par l’ARS.
L’activité libérale des praticiens 
hospitaliers concerne assez peu 
de médecins (de 8% à l’hôpital 
européen Georges Pompidou ou à 
la Pitié-Salpêtrière à 20 % au centre 
hospitalier de Fontainebleau et 

jusqu’à 24 % au centre hospitalier 
Léon Binet de Provins).

La chambre a relevé quelques cas 
de dépassement des quotas d’actes 
libéraux en nombre et en volume 
en lien avec une insuffisance des 
contrôles sur les tableaux de service. 

Elle a également constaté quelques 
retards de paiement des redevances 
par les praticiens libéraux et l’absence 
fréquente de communication des 
plannings. 

Elle a noté que l’information pourrait 
être améliorée tant vis-à-vis des 
usagers quant à la tarification 
pratiquée et aux délais d’attente, que 
vis-à-vis des instances de contrôle. 
Celles-ci peinent à recouper les 
données d’activité libérale saisies et 
déclarées par les praticiens d’une 

part, et les informations contenues 
dans les relevés du système national 
inter-régime (SNIR) établis par 
l’assurance maladie à partir des 
demandes de remboursement des 
patients d’autre part.

Si les contrôles devraient également 
être renforcés pour éviter parfois de 
rares dépassements d’honoraires, 
d’une façon générale, il ne semble 
pas y avoir d’inégalité de traitement 
entre patients.

L’exercice d’une activité libérale à l’hôpital est un droit pour certains praticiens hospitaliers, mais il est 
étroitement encadré. 
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La santé à Saint-Pierre-et-Miquelon
L’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon est constitué des îles de Miquelon Langlade, la plus grande mais la 
moins peuplée (un peu plus de 600 habitants) et de Saint-Pierre (près de 5 700 habitants).

RAPPORT DE LA COUR DES 
COMPTES DE JUIN 2014 SUR LA 
SANTÉ DANS LES OUTRE-MER 

L’offre de soin libérale étant limitée 
dans l’archipel, l’offre publique 
sanitaire est organisée à partir du 
centre hospitalier François Dunan 
implanté à Saint-Pierre et d’un poste 
médical situé à Miquelon-Langlade. 
L’établissement comptait 40 lits de 
médecine, chirurgie, obstétrique, 
25 lits de maison de retraite, 35 
lits d’unité de soins de longue 
durée, et employait 251 agents 
équivalent temps plein. En 2012, il a 
accueilli 1200 séjours dont la moitié 
inférieure à 24 heures, représentant 

7500 journées d’hospitalisation. 
L’établissement est financé par une 
dotation annuelle versée par la 
caisse de prévoyance sociale (CPS) 
de Saint-Pierre-et-Miquelon.

La chambre a recommandé le 
développement de la télémédecine, 
le conventionnement avec des 
établissements parisiens afin de 
faciliter l’éventuel transfert de 
patients dont l’état le nécessite, 
et l’étude de la création de postes 
partagés de médecins spécialistes 
avec des établissements de 
métropole afin d’assurer plus 
facilement la permanence des soins.

La chambre a fait en outre le constat 
d’une situation financière affectée 
par la construction du nouvel hôpital 
sur le site du « quartier des Graves », 
en service depuis 2013. Elle a noté la 
fragilité de la situation patrimoniale 
du nouvel établissement en raison 
de l’inexécution de la convention 
d’échange de terrains signée en 
2004 entre l’hôpital et la collectivité 
territoriale. Toutefois et malgré les 
difficultés rencontrées, l’opération 
de construction du nouvel hôpital 
s’est déroulée dans des conditions 
raisonnables et les dépassements de 
coûts sont restés maîtrisés.



Les maternités en Île-de-France
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La chambre régionale d’Île-de-
France a participé, avec six autres 
chambres régionales, à une enquête 
sur les maternités demandée à la 
Cour des comptes par la commission 
des affaires sociales du Sénat. 

Le rapport sur les maternités a été 
rendu public en janvier 2015 et la 
situation des maternités en Île-de-
France fait l’objet d’une insertion 
dans le deuxième cahier du rapport 
de la Cour (pages 39 à 51).

La chambre a étudié notamment les 
maternités de six établissements,  
celles de l’hôpital Cochin-Port 
Royal (75), l’hôpital Trousseau (75) 
et l’hôpital Antoine Béclère de 
Clamart (92), trois établissements de 
l’Assistance publique des hôpitaux 
de Paris, et trois centres hospitaliers, 
François Quesnay à Mantes-la-Jolie 
(78), Argenteuil (95) et Sud Francilien 
(91). Toutes sont des maternités de 
type III, sauf celle de Mantes-la-Jolie 
(IIB) .

Pour l’Île-de-France, la chambre a 
fait les principaux constats ci-après : 

Dans cette région, la natalité est 
dynamique :

•	180 000 naissances en 2012, soit 
1/5 des naissances françaises ;

•	un taux de natalité plus élevé :  
15,2 ‰ contre 12,6 ‰ au niveau 
national ;

La région compte des établissements 
de renommée internationale (Cochin, 
Antoine Béclère, etc.).

Mais on relève des résultats 
en matière de périnatalité plus 
médiocres que pour l’ensemble de la 
France métropolitaine :

•	mortinatalité : 0,95 % en Île-de-
France contre 0,87 % en métropole ;

•	mortalité néonatale  : 3,6 ‰ contre 
2,3 ‰ ;

•	mortalité maternelle : 12,5 pour 
100 000 naissances contre 9,4 pour 
la métropole. 

Est intervenue une restructuration 
considérable, mais non finalisée, du 
réseau des maternités franciliennes 
depuis 1998, comparable en tous 
points au mouvement qui a prévalu 
à l’échelon national : 

•	une concentration des sites, avec 
une baisse de 30 % de leur nombre 
(de 135 à 95) et une augmentation 
de leur taille moyenne ;

•	un renforcement de la technicité, 
avec un doublement du nombre 
de maternités de type III, qui sont 
passées de de 8 à 15 ;

•	le désengagement du secteur privé 
lucratif, avec la fermeture de 13 sites 
sur 48 au cours des cinq dernières 
années ;

•	aucune maternité ne fonctionne 
à titre dérogatoire, c’est-à-
dire en réalisant moins de  
300 accouchements par an. Mais la 
proportion de petites maternités 
est encore importante : 30 % des 
maternités franciliennes effectuent 



Depuis les décrets du 9 octobre 1998, les maternités sont classées en trois types selon leur environnement 
pédiatrique. 
Maternités de type I : service d’obstétrique pour l’accueil des grossesses sans problème identifié 
Maternités de type IIA : service de néonatologie situé sur le même site que le service d’obstétrique 
Maternités de type IIB : idem type IIA + service de soins intensifs  
Maternités de type III : service destiné à prendre en charge les grossesses « à risque », avec un service de 
réanimation néonatale et un service de néonatologie

Mortinatalité : nombre d’enfants morts nés après 22 semaines d’aménorrhée et de poids supérieur à  
500 grammes 
Mortalité néonatale : nombre d’enfants nés vivants et décédés dans les 27 premiers jours 
Mortalité maternelle : décès d’une femme pendant la grossesse ou dans un délai de 42 jours après sa 
terminaison, pour une cause quelconque déterminée ou aggravée par la grossesse 
Mortalité périnatale : nombre d’enfants nés sans vie ou décédés avant 7 jours

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014  |  29

moins de 1 000 accouchements par 
an et ces services rencontrent des 
difficultés financières importantes ;

•	quelques établissements, 
économiquement fragiles, sont 
soutenus par l’agence régionale de 
santé en raison de leur situation 
périphérique et leur contribution au 
maillage territorial : Mantes-la-Jolie, 
Étampes, Provins ;

•	on relève aussi des expériences de 
régulation lors des inscriptions, face 
à la demande croissante pour les ma-
ternités de type III ;

•	on constate moins de difficultés 
dans le recrutement des personnels 

médicaux (obstétriciens, anesthé-
sistes réanimateurs et pédiatres) que 
pour l’ensemble du territoire métro-
politain, et une densité supérieure à 
la moyenne nationale ;  

•	si certains établissements sont em-
blématiques d’une philosophie de la 
naissance plus « naturelle » (mater-
nité des Lilas, maternité des Bluets), 
ils sont confrontés à des difficultés 
financières importantes ;

•	deux expérimentations de maisons 
de naissance ont été faites, adossées, 
pour l’une, au centre hospitalier de 
Pontoise, pour l’autre à la maternité 
des Bluets

•	de fortes disparités infrarégionales 
sont constatées en matière 
de résultats de périnatalité, 
particulièrement dégradés en 
Seine-Saint-Denis. Une attention 
particulière est apportée à la prise 
en charge des femmes enceintes en 
situation de précarité. 

Cinq maternités franciliennes réalisent plus de 4 000 accouchements par an : Cochin-Port 
Royal (APHP), le centre hospitalier intercommunal de Poissy-Saint-Germain-en-Laye (78), 
les centres hospitaliers René Dubos à Pontoise (95), Sud Francilien (91) et Delafontaine à 
Saint-Denis (93) ;

Le maillage des maternités est efficace : 15 % seulement des femmes accouchent à plus 
d’une demi-heure de leur domicile ;

On relève en Seine-Saint-Denis le taux de mortalité périnatale  le plus élevé de métropole 
avec 14,9 décès d’enfants pour 1 000 naissances, contre 11,9 en Île-de-France et 10,9 sur la 
France entière.



« Éviter d’opter pour la formule du contrat de partenariat en l’absence d’expertise 
et de moyens suffisants pour assurer son suivi dans de bonnes conditions »

Les contrats de partenariat public-privé
Dans le rapport public annuel 2015 du mois de février, la Cour des comptes, dix ans après leur création 
par l’ordonnance du 17 juin 2004, a souhaité dresser un bilan des contrats de partenariat public-privé, mis 
en œuvre par les collectivités locales.  En effet, près de 150 contrats de partenariat ont été conclus pour un 
montant d’investissement de 4,07 Md€.

Au total, 29 contrats de partenariat 
conclus par des collectivités 
territoriales ont été examinés 
dans le cadre d’une enquête 
menée par la Cour et 13 chambres 
régionales des comptes, mettant 
en lumière la variété des opérations 
d’investissement concernées, même 
si deux sous-ensembles spécifiques 
ont pu être relevés en matière 
d’éclairage public (le tiers des 
contrats) et les grands stades, qui 
s’élèvent à plusieurs centaines de 
millions d’euros.

La chambre régionale des comptes 
d’Île-de-France a effectué depuis 
2010 plusieurs contrôles de ce 
type d’opérations, le contrat de 
partenariat s’étant répandu, au-delà 
des grandes collectivités, dans les 
communes moyennes. 

Ainsi le rapport d’observations 
de décembre 2010, concernant 
la commune de Longjumeau  
(21 500 habitants dans l’Essonne) 
examinait-il un contrat de 
partenariat concernant la 
construction et la maintenance de 
l’éclairage public, les illuminations 
festives, la signalisation tricolore et 
la vidéo-protection.

Examinant en 2014 la gestion de 
Bougival, commune d’un peu plus 

de 8 500 habitants des Yvelines, la 
chambre a souligné les faiblesses 
d’un contrat de partenariat de  
20 ans, conclu en 2011, portant 
sur la performance énergétique de 
l’éclairage public, la signalisation 
lumineuse tricolore et la rénovation 
du groupe scolaire Monet, pour un 
montant global de 18,2 M€.

Alors qu’une évaluation préalable 
doit en premier lieu permettre de 
vérifier que le projet d’investissement 
répond à l’un des trois critères 
alternatifs d’éligibilité (complexité, 
urgence et efficience économique) 
pour autoriser le recours à ce type 
de contrat, plusieurs insuffisances 
dans la mise en œuvre de ces  
critères ont été relevées, les analyses 
comparatives reposant souvent 
sur des hypothèses contestables, 
favorables au contrat de partenariat. 

Ainsi pour le contrat de partenariat, 
conclu par le département des Hauts-
de-Seine pour la reconstruction 
d’un collège et examiné par la 
chambre en 2014, les circonstances 
exceptionnelles auxquelles aurait 
tenu la complexité du projet, à savoir 
des délais contraints, la nécessité 
de dépolluer le site et le plan de 
charge des effectifs de la collectivité 
justifiant leur indisponibilité, n’ont 
pas été complètement établies.

L’usage mal maîtrisé de ce nouvel 
instrument de la commande 
publique peut, au demeurant, 
entraîner des risques qui plaident, 
selon la Cour, pour renforcer son 
encadrement.

Un contrat de partenariat est un contrat global 
autorisant une personne publique à confier à un 
partenaire privé non seulement le financement et la 
construction, mais aussi l’entretien, la maintenance et 
la gestion d’ouvrages, de biens matériels ou immatériels 
pour exercer une mission de service public.

30  |  CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D’ÎLE-DE-FRANCE



La gestion de la région Île-de-France
La chambre régionale des comptes d’Île-de-France a rendu, en 2014, deux rapports sur la gestion de la 
région Île-de-France, l’un sur les contrats de projets État-régions 2007-2013, et l’autre sur la situation et la 
gestion financières de la région depuis 2007.

La contribution à l’enquête nationale sur les contrats de projets Etat-régions 2007-2013

Les contrats de projets État-régions 
(CPER) 2007-2013 ont succédé 
à quatre contrats de plan signés 
depuis 1984. 

Outil de cadrage stratégique cen-
sé mettre en œuvre la stratégie de 
Lisbonne adoptée au niveau euro-
péen en 2000, avec, comme objec-
tifs prioritaires, la compétitivité et 
l’attractivité des territoires, la pro-
motion du développement durable, 
la cohésion sociale et territoriale, le 
CPER 2007-2013 a engagé l’État et 
la région d’Île-de-France sur la base 

d’une programmation de dépenses 
d’investissement de 5,5 milliards 
d’euros, soit 20 % du montant des 
investissements programmés en 
France dans l’ensemble des CPER. 
L’État devait en financer 2,1 milliards 
d’euros, et la région 3,4 soit 30 % de 
ses dépenses d’investissement sur 
cette même période.

Alors que le projet de contrat État-
Région 2015-2020 a été signé par 
le Premier ministre et le président 
de la région Île-de-France en février 
2015, la chambre a participé au 
rapport de la Cour des comptes 
rendu public, en octobre 2014, sur 
les contrats de projets État-régions 
(CPER) 2007-2013 demandé par 
la commission des finances du 
Sénat en application de l’article  
58-2° de la loi organique relative aux 
lois de finances.

La chambre a mis en lumière une 
réelle concentration des dépenses 

sur l’objectif de compétitivité et 
d’attractivité des territoires, et en 
particulier sur le volet transports, 
et une moindre implication sur les 
deux autres objectifs européens. Un  
certain saupoudrage des crédits a 
été relevé en faveur d’opérations 
sans priorité clairement définie.

L’interférence d’autres démarches 
de programmations distinctes 
décidées ultérieurement par l’État, 
telles le plan campus ou le projet 
du Grand Paris, a été constatée dans 
des domaines identiques à ceux du 
CPER, sans que celui-ci, bien que 
s’en étant trouvé amoindri, ait pour 
autant été révisé.

Enfin la chambre a fait le constat de 
la faiblesse du suivi et de l’évaluation, 
par les partenaires État et région, 
des résultats obtenus au regard des 
objectifs initiaux.

La situation et la gestion financières de la région Île-de-France depuis 2007
Avec 12 millions d’habitants, soit 
près d’un cinquième de la population 
française, la région Île-de-France est 
la région française la plus densément 
peuplée. 

Elle concentre plus de 21 % des 
dépenses des administrations 
publiques locales, plus de 15 % 
de la formation brute de capital 
fixe nationale, et elle est la plus 
importante région européenne par 
son produit intérieur brut. Mais si  
l’Île-de-France est une région 
dynamique avec 5,5 millions 
d’emplois, elle est également 
touchée par des difficultés  en 
matière d’offre de logement, par 

des inégalités territoriales et des 
déséquilibres habitat / emploi 
sources de difficultés de transport, 
enfin par la disparition de secteurs 
d’activité économique dans certains 
de ses territoires.

La chambre a fait le constat d’une 
situation financière bien maîtrisée, 
en dépit d’une progression sensible 
de l’endettement (+ 97 %). Celui-ci 
est resté toutefois à un niveau rai-
sonnable au regard de la richesse du 
territoire francilien (30 % du PIB de 
la France métropolitaine) et en com-
paraison avec les autres régions. 

L’information budgétaire et 
comptable pourrait encore être 
améliorée et l’organisation du 
contrôle interne comme le pilotage 
stratégique de la performance, 
mieux formalisés. 

Enfin, si les modalités d’intervention 
par voie de subventions sont 
bien encadrées, un effort de 
rationalisation serait utile. Quelques 
irrégularités constatées, comme 
par exemple le paiement par un 
mandataire de subventions au 
titre d’aides économiques aux 
entreprises en dehors des cas prévus 
par la réglementation, devraient 
disparaître.

Jean-Paul Huchon - Manuel Valls - Jean Daubigny
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LE RAPPORT PUBLIC ANNUEL 
2015 DE LA COUR DES COMPTES 
CONSACRE UN CHAPITRE 
AUX « OPÉRATEURS PUBLICS 
LOCAUX D’AMÉNAGEMENT EN 
ÎLE-DE-FRANCE : UN AVENIR À 
CONFORTER ». 

La chambre régionale des comptes 
d’Île-de-France, après avoir examiné 
depuis 2010, la gestion du principal 
établissement public foncier de la région 
(l’établissement public foncier d’Île-
de-France), celle de l’Agence foncière 
et technique de la région parisienne  
(AFTRP), de plusieurs sociétés 
d’économie mixte ou sociétés publiques 
locales d’aménagement ainsi que les 
opérations d’aménagement conduites 
par plusieurs collectivités territoriales et 
établissements publics de coopération 
intercommunale, en poursuivant ses 
contrôles en 2014, a évalué l’action de 
ces différents opérateurs publics locaux 
en matière d’aménagement urbain. 

Sur une période de cinq années, la 
chambre a contrôlé plus d’une trentaine 
d’opérateurs et/ou d’opérations d’amé-
nagement : 15 entreprises publiques 
locales d’aménagement de la petite 
comme de la grande couronne et les 

opérations conduites par une quinzaine 
de communes et d’établissements pu-
blics de coopération intercommunale.

Prenant acte des incidences de la crise 
depuis 2008, la chambre a cherché à 
mettre en lumière l’importance des 
blocages et les contraintes de l’action de 
ces acteurs locaux, aussi bien en termes 
de maîtrise foncière que de régulation, 
au plan d’un territoire, des opérations 
d’aménagement qu’ils conduisent. 

La chambre a contrôlé la gestion  
de la Société d’économie mixte 
d’aménagement de Paris (SEMAPA) qui 
réalise de très importantes opérations 
d’aménagement, dont en particulier 
celle de la ZAC Paris Rive Gauche située 
dans le 13ème arrondissement, lancée 
en 1991 et qui devrait s’achever en 
2024. La chambre a évalué la capacité 
de cette société à financer à l’équilibre  
son activité, compte tenu des besoins 
financiers hors norme que cette 
opération entraîne : près de 2,5 millions 
de m² d’équipements ferroviaires et 
publics (30 %), de bureaux (30 %), de 
logements (24 %) et de locaux d’activité 
(16 %),  pour un coût final estimé à plus de  
4,2 milliards d’euros. 

Depuis la publication dans le rapport public annuel de la Cour des comptes de 2002 d’une insertion sur  
« les collectivités locales et la gestion des opérations d’aménagement urbain », qui faisait elle-même suite 
à plusieurs chapitres dans les rapports publics de 1990, 1993 et 1995 consacrés à ces sujets immobiliers et 
d’aménagement en Île-de-France, les juridictions financières n’avaient plus consacré de travaux de synthèse 
à ce sujet. 

Les opérateurs publics locaux 
d’aménagement en Île-de-France

2,5 
millions de m²  

d’équipements ferroviaires 
et publics

4,2 
Md€ 

coût des opérations
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A la veille de la création de la 
métropole du Grand Paris, inscrite 
dans la loi du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des 
métropoles, la chambre régionale 
des comptes a analysé les difficultés 
que rencontrent les opérateurs 
publics locaux d’aménagement 
d’Île-de-France.  

Pour reconstruire « la ville sur la  
ville », ce qui est désormais la 
contrainte majeure en Île-de-
France au titre du SDRIF, mais aussi 
maîtriser l’utilisation de l’espace, 
les collectivités de la région 
(communes et leurs EPCI) peuvent, 
en effet, recourir à un important 
réseau de sociétés d’économie 
mixte et de sociétés publiques 
locales.  

Lorsqu’une opération est concé-
dée à l’une de ces 64 entreprises 
publiques d’aménagement fran-
ciliennes, la collectivité prend en 
charge une partie du risque en  
acquérant les terrains, en les amé-
nageant puis en les revendant à 
des promoteurs. Cette conduite de  
projets est aujourd’hui mieux maî-
trisée. 

La forte réduction des transactions 
en 2008-2009 a, dans l’ensemble, 
permis de limiter l’effet de la 
baisse des prix proposés par les 
promoteurs. A l’échelle de la région, 
toutefois, la baisse du nombre 
d’opérations d’aménagement s’est 
intensifiée avec la dégradation 
de la conjoncture. Elle a ainsi 
mis en évidence une situation de 
blocage préexistante : dans un 
secteur où la mémoire de la crise 
immobilière des années 1990 reste 

vive, l’aversion à l’aléa et au risque 
des acteurs de l’aménagement a 
crû dans les années 2000 à mesure 
que s’intensifiaient les difficultés 
juridiques, contentieuses et 
financières. 

L’instabilité du cadre juridique 
applicable à la passation de 
ces opérations, mais aussi les 
modifications permanentes du 
droit de l’urbanisme ont également 
contribué à la stagnation de 
l’aménagement urbain en Île-
de-France. Sollicitées pour des 
opérations de densification plus 
coûteuses, les collectivités ont 
eu tendance, surtout, depuis 
plusieurs années, à hiérarchiser 
leurs priorités. Elles ont donc 
renoncé à certains projets ou réduit 
leur niveau d’implication. Sur la 
période récente, la raréfaction des 
financements et le resserrement 
du crédit ont restreint plus encore 
leurs capacités d’intervention ainsi 
que celles de leurs opérateurs, 
particulièrement vulnérables en 
raison de leur sous-capitalisation 
structurelle.

Un mouvement de concentration 
a été amorcé avec la montée en 
puissance des intercommunalités 
et dans la perspective prochaine 
de la métropole du Grand 
Paris. De nombreux opérateurs 
d’aménagement se sont, 
par ailleurs, lancés dans une 
diversification de leurs activités 
et ont engagé des opérations 
de construction ou de gestion  
immobilière. Des solutions ont, 
enfin, été développées pour 
optimiser le portage foncier en 
mettant, notamment, à contribution 
les promoteurs.

Ces évolutions, comme la 
simplification de la procédure de 
ZAC inscrite dans la loi du 24 mars 
2014 pour l’accès au logement 
et un urbanisme rénové (Alur), 
ne suffiront pas à relancer les 
opérations d’aménagement urbain, 
a fortiori si la phase de transition 
vers la métropole aggrave le 
ralentissement en suscitant un 
surcroît d’incertitude. 

Dès lors, en plus de suggérer une 
anticipation des décisions relatives 
aux entreprises publiques locales 
(EPL) d’aménagement dans le 
cadre des travaux de la mission de 
préfiguration de la métropole, la 
Cour a recommandé :

•	de poursuivre le processus de 
concentration ;

•	de mieux évaluer les risques opé-
rationnels en mettant, notamment, 
en place des observatoires locaux 
des prix du foncier.

« La chambre a constaté que le modèle d’intervention des 
opérateurs publics locaux doit évoluer » 



La participation au rapport sur les finances 
publiques locales 

La chambre d’Île-de-France a  
apporté sa contribution à ce travail 
commun qui a cherché à analyser la 
situation financière des collectivités 
territoriales et des établissements 
publics de coopération  intercom-
munale (EPCI) ainsi que les enjeux 
qui s’y attachent.

Le troisième chapitre du rapport 
a examiné les perspectives de ra-
tionalisation financière au sein 
du « bloc communal », c’est-à-dire 
de l’ensemble formé par les com-
munes et leurs intercommunalités. 
Soulignant le développement de 
l’intercommunalité, la Cour a mon-
tré qu’il s’est aussi traduit par une 
superposition et un enchevêtrement 
des structures, un accroissement ex-
cessif des effectifs de la fonction pu-
blique territoriale et une progression 

des dépenses du secteur communal 
devenue incompatible avec l’exi-
gence de redressement des comptes 
publics. 

Au 1er janvier 2014, la région 
Île-de-France comptait 113 
intercommunalités à fiscalité propre, 
dont 94 situées dans la grande 
couronne. Si toutes les communes de 
la grande couronne étaient intégrées 
dans un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) 
à fiscalité propre,  les EPCI de petite 
couronne sont appelés d’ici deux ans 
à disparaître au profit de «territoires» 
de la métropole du Grand Paris.

Examinant en 2014 la gestion de 
la communauté d’agglomération 
Argenteuil-Bezons (CAAB) dans 
le Val-d’Oise, qui regroupe près de  
122 000 habitants, la chambre a 
constaté l’impact limité de la mise 
en œuvre du projet communautaire 
sur les effectifs globaux du bloc com-
munal, même si, pour le maire de  
Bezons, les transferts à l’agglo-
mération ont permis d’alléger les 
dépenses de personnel dont la 
croissance aurait été, à défaut, bien 
supérieure.

Le quatrième chapitre du rapport a 
examiné les conditions de l’équilibre 
financier des régions, compte tenu 
de la modification profonde de la 
structure de leurs dépenses et de 

leurs recettes depuis dix ans. Si 
la Cour a relevé que, de manière  
générale, le mode de financement 
des régions, assuré par des 
dotations de l’État en baisse et 
des ressources fiscales qu’elles ne 
maîtrisent quasiment plus, rend 
leur équilibre financier plus délicat 
et que désormais la régulation de 
leurs dépenses est le principal levier 
de leur équilibre budgétaire, il a 
souligné l’importante différenciation 
de leurs situations financières.

Le rapport de novembre 2014 de 
la chambre sur la situation et la 
gestion financières de la région Île-
de-France depuis 2007 a mis en 
lumière la  bonne maîtrise de cette 
situation financière même si elle 
est marquée par une progression 
sensible de l’endettement, 
résultante d’une légère érosion de 
ses ressources propres disponibles 
et d’un maintien à niveau de ses 
dépenses d’investissement. 

Le cinquième chapitre du rapport a 
insisté sur la nécessité de renforcer 
la péréquation financière entre 
collectivités locales. 

En effet, celles-ci sont confrontées 
à des inégalités de ressources 
et de charges dues à la diversité 
démographique, économique et 
sociale des territoires dont elles ont 
la charge. Pour limiter ces inégalités 

En 2014, pour la deuxième année consécutive, la Cour des comptes a présenté à l’automne un rapport public 
consacré aux finances publiques locales. Ce rapport, qui croise une approche globale à partir de données 
nationales agrégées et une approche locale à partir des examens de la gestion réalisés par les chambres 
régionales des comptes, est le fruit d’un travail commun dont les conclusions et recommandations ont été 
contredites avec les administrations centrales, les collectivités concernées et les grandes associations d’élus 
locaux.
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de situation, la loi a mis en place 
des dispositifs correcteurs désignés 
sous le nom de « péréquation », 
dont le principe a été inscrit dans 
la Constitution par la révision du 28 
mars 2003. 

En ce qui concerne le « bloc 
communal », le rapport a insisté, 
sur la cohérence à assurer du 
fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et 
communales (FPIC) avec le fonds 
de solidarité des communes de la 
région Île-de-France (FSRIF), en 

faisant du FSRIF un mécanisme 
régional complémentaire du FPIC et 
non l’inverse, comme cela est le cas 
aujourd’hui. 

Les contributions au FSRIF sont en 
effet actuellement déduites de celles 
au FPIC, ce qui tend à donner à ces 
dernières un caractère subsidiaire 
pour les collectivités de la région Île-
de-France.

Examinant la gestion de la commune 
de Sainte-Geneviève-des-Bois (35 
000 habitants), dans l’Essonne et 
ses perspectives financières à court 

terme, marquées notamment par la 
diminution attendue des dotations 
de l’État, la chambre a relevé que 
la commune était de nouveau 
éligible, au titre de 2014, au fonds de 
solidarité de la région d’Île-de-France  
(FSRIF) et elle l’a incitée à une gestion 
économe pour conforter ses marges 
de manœuvre, conformément 
d’ailleurs à ses priorités stratégiques.

•	Les collectivités territoriales ont vocation à prendre leur part des efforts de 
redressement des comptes publics entrepris dans le cadre des engagements 
européens de la France. 

•	L’effet d’une baisse accrue des dotations de l’État sur la maîtrise des 
dépenses locales est incertain. 

•	Le développement de la péréquation entre collectivités de même niveau est 
souhaitable. 

•	La rationalisation du bloc communal est nécessaire.



			       LE MINISTÈRE PUBLIC

Placé auprès de la chambre, le ministère public est 
exercé par trois procureurs financiers, magistrats 
délégués dans cette fonction par le Procureur général 
près la Cour des comptes, à qui ils rendent compte 
et dont ils sont les correspondants. L’un d’entre eux, 
ayant le grade de président de section, est chargé de 
coordonner l’activité commune. Le ministère public est 
également composé d’une assistante de vérification et 
de deux assistantes administratives. 

Au sein des juridictions financières, le ministère public 
occupe une position particulière : inséré dans leur 
fonctionnement, il reste cependant autonome dans ses 
décisions. Il remplit une double fonction de partenaire 
de la chambre et d’auditeur permanent de son 
fonctionnement et de son activité. Le respect de la loi et 
de l’ordre public financier, dont il est le garant, constitue 
le dénominateur commun de toutes ses interventions.

Conduit à intervenir dans tous les aspects de l’activité 
de la chambre, il présente des conclusions écrites sur les 
projets de rapports sur l’examen de la gestion (124 en 
2014) ou d’avis de contrôle budgétaire (34 en 2014). 

Il peut être amené à adresser des communications 
aux administrations locales ou, par l’intermédiaire 
du Procureur général près la Cour des comptes, aux 
administrations nationales. 

Dans le domaine du contrôle des comptes, il exerce 
les attributions habituelles d’un « parquet » : pouvoir 

exclusif d’engager les procédures contentieuses ; faculté 
de faire appel ; interventions par ses conclusions écrites 
et orales en qualité de partie à l’instance. A ce titre, il a 
rendu 101 conclusions en 2014 et pris 28 réquisitoires. 
Il intervient dans divers domaines de l’activité de la 
chambre, qu’il s’agisse de la production des comptes 
dont il a la responsabilité, des avis sur le programme 
de travail de la chambre et du suivi de son exécution, 
des avis de compétence qui précèdent l’ouverture 
d’un contrôle ou encore de sa participation à diverses 
instances de la chambre.

L’année 2014 a été tout particulièrement marquée par 
des initiatives prises par le ministère public dans trois 
domaines :

RÉACTIVER LES RELATIONS AVEC LES AUTORITÉS  
JUDICIAIRES

Dans le cadre des nouvelles orientations définies par 
le parquet général, le ministère public près la CRC a 
souhaité donner un nouvel élan aux relations avec les 
autorités judiciaires du ressort (deux cours d’appel, 
le tribunal supérieur de Saint-Pierre-et-Miquelon,  
11 tribunaux de grande instance). Cette orientation s’est 
traduite par une réunion commune à la Cour d’appel de 
Paris en avril et un séminaire à la Cour des comptes en 
décembre, sous la présidence du Procureur général, avec 
les autorités judiciaires d’Île-de-France et la chancellerie. 

36  |  CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D’ÎLE-DE-FRANCE

Luc Héritier - Laurence Goutard-Chamoux - Dominique Walle



Les contacts établis, qui peuvent donner lieu à des 
réunions d’information ponctuelles, concernent les 
procureurs de la République, mais aussi, le cas échéant, 
d’autres services tels que Tracfin ou le parquet national 
financier, ainsi que des services de police lors d’enquêtes 
en cours.

Cette initiative du ministère public avait aussi pour 
objet de mieux sensibiliser et former les magistrats du 
siège de la chambre, dans le cadre de leurs instructions 
d’examen de gestion, à la dimension pénale de ces 
contrôles, et aux questions ainsi posées, notamment en 
matière de procédures et d’échanges d’informations. 

Plusieurs affaires concernant des collectivités 
territoriales ou des organismes du ressort de la 
chambre ont donné lieu en 2014 à des transmissions 
d’information aux autorités pénales à la demande de la 
chambre . 

De même les autorités judiciaires ont transmis 
au ministère public des informations susceptibles 
d’intéresser ses contrôles en cours ou futurs. Elles 
concernent divers cas d’infractions pénales (favoritisme, 
prise illégale d’intérêt, …) dans des domaines tels que 
les marchés publics  ou les conditions de recrutement.

ACCÉLÉRER LES PROCESSUS LIÉS À LA DÉMATÉRIALI-
SATION DES PIÈCES COMPTABLES

Dans le domaine du contrôle juridictionnel, le ministère 
public d’Île-de-France s’est aussi investi dans la réflexion 
sur la dématérialisation des pièces comptables, qui 
soulève encore des problèmes complexes, notamment 
en matière de sécurité juridique.

Ainsi, Pierre Van Herzele, procureur financier dirigeant 
le ministère public jusqu’en octobre 2014, a apporté 
une contribution importante aux analyses relatives à la 
notion de valeur probante et à son application dans la 
gestion publique et dans son contrôle, afin d’aboutir à 
une « doctrine commune » à la DGFiP et aux juridictions 
financières. 

Cette réflexion aborde notamment la question 
de la conservation des pièces justificatives par les 
ordonnateurs et les échanges de documents dans 
le cadre des procédures de contrôle des juridictions 
financières, les signatures électroniques et les copies 
d’actes juridiques.

MIEUX ORGANISER LE TRAVAIL AVEC LA DGFiP DANS 
LE DOMAINE DE L’APUREMENT ADMINISTRATIF

Enfin, un troisième exemple de l’actualité du ministère 
public d’Île-de-France en 2014 peut être cité : les 
procureurs financiers ont examiné la question du 
traitement des arrêtés de charges provisoires (ACP), 
dans le cadre de l’apurement administratif qui s’effectue 
par des pôles interrégionaux d’apurement administratif 
(PIAA) mais sous la surveillance des CRC.

En effet, le jugement des comptes des comptables 
publics n’est pas assuré par les chambres régionales des 
comptes pour les collectivités et établissements publics 
locaux de petite taille de leur ressort mais par les pôles 
interrégionaux : le seuil de l’apurement administratif, 
en deçà duquel le contrôle des comptes est assuré 
par les comptables supérieurs du Trésor a été relevé 
par la loi du 13 décembre 2011 (recettes ordinaires de 
trois millions d’euros pour les communes, cinq millions 
d’euros pour les EPCI et trois millions d’euros pour les 
établissements publics locaux d’enseignement). Ainsi, 
en Ile-de-France, le périmètre des comptes soumis à 
l’apurement administratif est passé de 757 en 2012 
à 2 727 en 2014. Les comptables supérieurs du Trésor 
peuvent engager la procédure de mise en jeu de la 
responsabilité des comptables publics par des arrêtés de 
charges provisoires, mais seules les chambres régionales 
des comptes peuvent prononcer un débet. 

Les arrêtés de charges provisoires connaissent une 
croissance significative depuis 2013, notamment en 
Île-de-France. Cette évolution a impliqué une réflexion 
sur leur traitement par les pôles interrégionaux et leurs 
relations avec les CRC. Le ministère public d’Île-de-
France a proposé des évolutions en vue de la clarification 
du régime juridique de traitement des arrêtés de charges 
provisoires et de l’amélioration des méthodes de travail, 
et notamment d’échanges d’informations, avec les  
pôles interrégionaux. Elles permettront ainsi d’évoluer 
vers une gestion plus efficace et de meilleure qualité de 
ces dossiers, mais aussi totalement harmonisée, dans 
les procédures comme sur le fond, entre les CRC, qu’il 
s’agisse du siège comme du ministère public.

Le ministère public confirme ainsi sa place au sein 
de la juridiction, mais aussi son apport au réseau des 
procureurs financiers dans le cadre de ses réflexions, 
souhaitées par le Procureur général, sur les procédures 
et le fonctionnement des chambres régionales des 
comptes.
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« Accompagner la modernisation du réseau comptable et rendre  
le contrôle juridictionnel plus efficace »



 	 LA CHAMBRE À L’INTERNATIONAL

Participation à l’audit et à la certification des comptes des 
organisations internationales

Le Premier président de la Cour des comptes exerce plusieurs mandats 
de commissariat aux comptes d’organisations internationales. A ce 
titre, les travaux d’audit mobilisent, chaque année, des équipes mixtes 
composées de magistrats et d’assistants de la Cour et des chambres 
régionales des comptes.

En 2014, deux magistrats de la 
chambre, Sabah-Nora Faouzi et Gré-
gory Rzepski ont participé à des opé-
rations de certification des comptes 
et à des audits d’organisation de 
l’UNESCO (Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la 
culture) dans ses bureaux de Nairobi, 
Paris et de Trieste.

« Cet audit de l’organisation du 
bureau de Nairobi a notamment 
permis de contribuer à la réforme en 
cours de l’organisation de l’UNESCO 
sur le terrain ». 
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Du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2014, Bertrand Gillet, 
magistrat, a été le représentant français au collège des 
commissaires aux comptes du mécanisme ATHENA de 
financement des opérations militaires et de sécurité de 
l’Union européenne.

« Mon activité dans le cadre de la certification des 
comptes a été soutenue depuis le début de mon mandat 
en 2012 en raison de la multiplication des théâtres 
d’opérations en Afrique (Somalie, Mali, Tchad). Les 
missions sur le terrain et au siège du mécanisme  ATHENA 
à Bruxelles, menées aux côtés de mes homologues 
d’institutions supérieures de contrôle de cinq différents 
Etats membres (Allemagne, Pologne, Espagne, Grèce, 
Italie), ont été une formidable occasion de confronter les 
méthodes de travail, de rechercher une convergence au 
gré de nos différences culturelles tout en respectant les 
normes professionnelles internationales d’audit. »

Accueillir des fonctionnaires étrangers 

En mars 2014, 18 fonctionnaires de la République dominicaine sont venus à Noisiel découvrir les missions de la 
chambre régionale.

•	En mai, ce sont les représentants 
de la Controloria General de 
Colombie qui ont été accueillis pour 
la deuxième fois.

•	Comme chaque année, des magistrats de la Cour des comptes du 
Maroc et de la Cour régionale des comptes de Casablanca (Maroc) 
sont venus se former dans le cadre du jumelage qui lie les juridictions 
française et marocaine. Cette année, l’accent a été mis sur le contrôle 
des associations.

•	Un élève de l’école nationale d’administration et de la magistrature du 
Cameroun est venu se former au contrôle juridictionnel des comptes 
durant un mois. Un élève de l’Ecole nationale d’administration a effectué 
un stage de 17 semaines et pu ainsi être associé à l’examen de la gestion 

Action de coopération internationale
Mozambique 

Virginie Pradeilles, magistrate, s’est rendue au Tribunal Administrativo da República de 
Moçambique à Maputo et au Tribunal provincial à Inhambane, du 1er au 15 septembre 2014.

 « Désireux de recevoir un appui opérationnel, les mozambicains trouvent auprès des magistrats des 
comptes français, les interlocuteurs qu’ils attendaient, des collègues avec qui partager expériences 
et aspirations pour l’avenir et avancer concrètement ».
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	 L’ADMINISTRATION
Un mouvement de rotation important en matière de 
ressources humaines

L’effectif des collaborateurs de 
la chambre s’est stabilisé au  
31 décembre 2014, après une rotation 
importante. Ces mouvements ont 
conduit la chambre à organiser  
7 séances solennelles pour installer 
13 nouveaux magistrats, alors que 
12 quittaient la juridiction.
Au titre des nouveaux magistrats, 
la chambre a accueilli 3 présidents 
de section, 2 conseillers issus de 
l’ENA et 8 premiers conseillers par 
mutation ou par détachement.

La mobilité a également été 
importante pour les assistants 
de vérification : 11 ont quitté la 
chambre et 10 nouveaux assistants 
l’ont rejointe en provenance de la 
Cour, d’une chambre régionale, de 
la DGFiP, de l’Education nationale, 
de la fonction publique territoriale. 
Tous ont pris leurs fonctions au sein 
des nouvelles sections constituées 
en mars 2014.
Enfin, deux collaborateurs ont 
rejoint le centre de documentation.

La chambre, sa gestion budgétaire
La chambre est dotée par la Cour des comptes d’un budget de fonctionnement (programme 164) pour la gestion 
d’un bâtiment (7 539 m2 de surface utile brute chauffée), propriété de l’État, des dépenses inhérentes à son 
fonctionnement (entretien du bâtiment, fournitures et charges externes), mais aussi des dépenses liées aux métiers 
de contrôle, tels les frais de déplacement, les frais de documentation, les frais de formation. 

Hors rémunérations prises en charge par la Cour des comptes, les dépenses de fonctionnement pour 2014 se sont 
montées à 337 199 € et se décomposent de la manière suivante :
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